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A  8h  (Jian.leiir  M^a-  Edoujir.l  (.'liailen  Ful.iv, 

Archevi'qae  de  Montréal. 

A  Lord  <lo  la  Chantinujna,  1  avril  1802. 

MoXSEKiXEL'H, 

Je  mets  à  pnilit,  pour  v<nis  faire  mon  Quatrième 
Itapport,  les  loisirs  que  nous  laisse  une  traversée 
tout  à  fait  calme  :  chose  rare  à  cette  époque  de  l'année. 
De  bonnes  dmes  doirrnt  prier  pour  nou8.  (1) 

Uans  ce  rapport,  je  ne  dirai  mot  de  notre  "  2>ri>jet 
de  loi  pour  incorporer  les  adnti/nislrateurs  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal,"  comme  cette,  question  et 
tout  ce  qui  s'y  rajiporte  font  le  sujet  dune  puhlica- 


(1)  Je  no  me  trompais  i.ats.  Dans  une  It'ttre  circulaire  uu 
clergé  do  son  diocèse,  en  date  du  J4  mars,  Monseiynuur 
rArchovè(iuc  disait: 

•'  Après  l'Annonciation, cette  oraison  {l'ro  yratitrum  actloiu  ) 
"  serti  .remplacée  parcelle  l'ro  naviyardtituf,  juHqn'à  l'arrivée 
"do  Mgr  Kacine  et  de  M.  .1.  B.  Pronlx,  .pii  s'end)ar.iueront 
"  au  Havre  ce  jour-là.  Nous  allons  prier  tous  ensemble  pour 
"  leur  obtenir  un  heureux  retour  d'un  voyage  (lui  aura  été 
"  très  avantageux  pour  le  diocèse  et  la  province  de  Montréal." 
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tion  en  deun  voliomes,  qite  je  remettrai  entre  vos 
mailla,  lejoicr  de  mon  arrivée  d  Montréal  :  Devant 
Québec  et  Rome. 

Ce  quatrième  rapport  n'étend  du  premier  de  juillet 
1891  an  premier  d'avril  1892.  Un  supplément,  pro- 
hahlement,  vous  rendra  compte  de  ce  qu'il  me  reste 
d'administration  pour  atteindre  la  /in  de  l'année 
académique,  ou  plutôt  la  fin  de  mon  mandat  qui,  je 
l'eipère,  touche  à  son  terme. 

En  lisant  l'hymme  de  Vêpres,  je  n'ai  pu  ne  pas 
penser  au  bonheur  que  je  ressens  de  rentrer  au  imys 
et  de  vous  revoir,  de  même  qu'à  la  (jrande  joie  que 
nous  apportons  de  Rome  à  votre  diocèse  : 

Festivis  resonent  compita  vocibus, 
Cives  laetitiani  frontibus  explicent. 

J.  B.  PROULX,  Ptre, 

V.  M.  U.  L.  M. 


Montréal,  0  août  1891. 
M.  V.  Daubigny,  Lnchenaie. 

Monsieur  le  Directeur,  (1) 

Je  vous  envoie  une  copie  de  la  réponse  de 
M.  Laflamme,  comme  je  vous  l'avais  promis  ce 
matin. 

J'ai  rencontré,  comme  c'était  convenu,  M.  le 
Dr  Lachapelle  chez  lui.  Je  trouve  tout  à  lait 
sage  ce  qu'il  se  propose  de  faire. 

Espérons  que  tout  finira  pour  le  mieux.  C'est 
là  la  vie,  une  suite  de  difficultés  à  régler.  L'im- 
portant, pour  les  élèves,  c'est  que  vous  êtes  en 


(1)  Pour  l'intelligence  complète  de  ce  document  et  des 
deux  suivants,  je  renvoie  à  mon  Troim>me  Jiapport,  page 
330-333. 
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position  (It-leurjiii iioMcerolIiciellomcnt qu'ils  pcMi- 
vuiit  obtenir  les  titres  de  MoJecin  et  de  Docteur 
en  niédeeine  vétérinaire.  Le  reste  regarde  plu- 
tôt les  prote-senrs,  et  viendra  sans  aueun  doute. 
Veuillez  ui'excuser  auprès  de  M.  Pelletier,  je 
lui  écrirai  demain. 

Je  demeure  avec  une  h  lute  considération, 

Monsieur, 
Votre  bien  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U.  L.  M. 

II 

QuÉiŒC,  1!  octobre  1891. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  voua  transmettre,  sous  ce 
pli,  deux  extr.Mits  des  délibérations  du  Conseil 
Universitaire  tenu  ce  jour,  touchant  : 

1^  Le  projet  de  loi,  pour  constituer  en  Cor- 
poration les  Administrateurs  de  r  Université 
[.aval  à  Montréal, 
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2®  La  (leinaiide  de  l'Ecole  Veterinnire  Fruii- 
(;uise   ùa   Montréal    de   la   reconnaître  comme 
faculté  dÎMliiicte. 

J'ai  rhoinieur  d'ôtre  avec  une  haute  œnsi- 
dération, 

AionHieur  le  Vice-Recteur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

THOSE.  Il AMEL,  Ptr/re, 

Pro- Recteur  U.  L, 


III 


EXTRi^IT 

Des  Déuhéuations  du  Conseil  Universitaire 

TENU   LE   2  OCTOBRE  1891. 


RÉSOLU  :  Que  la  demande  de  l'Ecole  Vétéri- 
naire Française  de  Montréal,  de  la  reconnaître 
comme  Faculté  de  Médecine  comparée  et  de 
Sctence  Vétérinaire^  excède   les  pouvoirs  con- 
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fôré8  à  cette  univerHité  par  la  Charte  Royale, 
qui,  éiuunérant  Ich  quatre  facultés  de  Théolo- 
gie, de  Droit,  dti  Médecine  et  des  Arts  et  leur 
donnant  des  privilèges  spéciaux  en  relation  avec 
le  Conseil  Universitaire,  ne  la  laisse  pas  libre 
d'augmenter  le  nombre  des  facultés. 

Pour  extrait  conforme, 

TH.  E.  HAMEL,  Pire, 

PrO'Recteur  U.  L. 

IV 

Les  Trois-Rivières,  4  septembre  1891. 
M.  J.  B.  Proulx,  Ptre,  V.  R.  U.  L.  .M. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

C'est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  j'ai  lu  la 
dernière  partie  de  votre  rapport  à  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Montréal  sur  votre  administration  de 
l'Université  Laval  à  Montréal  ;  et  je  dois  vous 
dire  que  j'en  ai  été  grandement  consolé  par 
l'espoir  bien  fondé  aujourd'hui  de  voir  enfin 
s'élever  sur  une  base  solide  une  grande  et  floris- 
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snnto  Université  Catholique  dunH  la  Métropole 
coiiHiiereiale  de  lu  Pui.s8anco,  et  i)ar  h\  mcMiie  de 
voir  éloigné  pour  toujours  le  danger  d'y  voir 
surgir  une  Université  laïque,  c'est-à-dire,  sans 
aucun  caractère  religieux,  ce  qui  aurait  été  le 
plus  grand  malheur  pour  l'avenir  religieux  et 
national  des  Canadiens-Français.  Vous  avez 
très  bien  fait,  dans  ce  rapport  si  richement  docu- 
menté, d'exposer  les  obstacles  sans  nombre  et 
de  toutes  sortes  qui  s'opposaient  à  la  réalisation 
de  cette  grande  œuvre. 

Je  vous  félicite  donc  sincèrement  du  courage 
avec  lequel  vous  avez  entrepris  cette  tâche 
herculéenne,  de  l'habileté  avec  laquelle  vous 
avez  contourné  et  surmonté  tant  de  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  et  du  magnifique  succès 
auquel  vous  a  conduit  votre  constance  inébran- 
lable dans  toutes  les  luttes  qu'il  vous  a  fallu 
soutenir. .  . 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  d^  vous  avoir  en  sa 
sainte  garde  et  je  demeure 

Votre  très  dévoué  serviteur. 

f  L.  F.,  Ez>.  des  Trois- Rivières. 
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Lo3  (lociiinciitH  suivants  (loniiciit  l'iiistoriquo  du 
règlement  filial,  je  crois,  de  la  (question  inonijtairc, 
([ui  constituait  do[)uis  des  ann^'f  s  un  embarras  insol- 
vable dans  les  projets  d'arranfiements  universitaires. 
Je  les  ai  groupais,  ne  voulant  \Kià  en  interrompre  le 
fil  i»ar  rinterj)Ositi()n  do  jnèces  étrangères,  afin  de 
rendre  i)lus  clair  le  dcvelop[>enient  de  cette  impor- 
tante solution. 


St-Lin  des  Lauijkntidks,  6  septembre  1891. 

M.  le  Dr  Durocher,  président  de  l'Ecole  de  M. — 
Faculté   Médicale  de  Laval  à  Montréal. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'ai  pas  oublié  que  samedi,  le  23  d'août 
dernier,  vous  m'avez  dit  que  l'Ecole  avait 
nommé  un  comité  pour  me  rencontrer,  et  que, 
pour  ce  faire,  vous  attendiez  le  rapport  de  vos 
estimateurs,  je  vous  répondis  que  je  serais  à 
votre  disposition,  à  quelques  heures  d'avis. 

J'ai  passé  tonte  la  sen)aine  dernière  \  Mont- 
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réal,  occupé  à  diverses  affaires.  Cette  semaine 
je  (lois  rester  plusieurs  jours  à  St-Lin,  je  vous 
en  donne  conn.n.ssance,  afin  (|ue,  lorsque  vous 
serez  pi  et  à  nie  rencontrer,  vous  sachiez  où 
m' écrire.  Aussitôt  votre  lettre  re(;ue,  ou  votre 
télégrannne,  je  partirai  par  le  premier  train. 

Les  affaires  paraissent  bien  aller,  et  à  Texté- 
rieur  tout  le  monde  s'en  réjouit.  Si  le  contente- 
ment général  continue,  avant  longtemps  il  en 
adviendra  un  grand  bien  pour  l'Ecole  de  Méde- 
cine. 

Je  demeure  avec  nne  haute  considération. 

é 

Monsieur  le  Président, 
Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PIIOULX,  Ptre, 
V.  R.  a  L.  M. 


VI 


L'An  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  le  dix- 
septième  jour  du  mois  de  septembre. 

Devant  le  soussigné,  Cléophas  Edouard  Le- 
clerc.  Notaire  public  pour  la  Province  de  Québec, 
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dans  lîi  Puissance  du  Canada,  résidant  dans  les 
cite  et  district  du  Montréal,  dans  la  dite  Pro- 
vince. 

Ont  comparu  :  Messieurs  Louis  AUard,  bour- 
geois, Louis  J.  Lsïmontagne,  évaluateur,  et  Al- 
fred Roy  fils,  bourgeois,  demeurant  tous  trois 
dans  la  dite  cité  de  Montréal. 

Lesquels  ont,   par  les  présentes,  déposé  au 
notaire  soussigné,  pour  être  mis  au  nombre  de  ses 
minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  et  pour  que  copies 
en  soient  signifiées  à  Louis  Benjamin  Durocher, 
médecin  de  la  dite  cité,  président  de  la  Corpora- 
tion dite  :  1'*'  Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Montréal,"  faisant  affaire  en  la  dite  cité,  et  à 
Hugues  E.  Desrosiers,  médecin  de  la  dite  cité, 
le   Hecrétnire   de   la   dite  Corporation,  comme 
représentant   tous   deux    la   dite   Corporation, 
ainsi  qu'au  dit  Docteur  Louis  Benjamin  Duro- 
cher, comme  représentant  les  membres  cédants 
de  la  dite  Corporation,  d'après  les  dispositions 
de  l'Acte  de  la  Législature  de  la  Province  de 
Québec,  54  Victoria,  chapitre  58. 

Un  document  sous  seing  privé  en  date  de  ce 


—  13  — 
jour,  et  en  langue  françiise,  portant  leurs 
signatures  respectives  et  étant  la  sentence  arbi- 
trale par  eux  rendue  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'Acte  de  la  Législature  provinciale, 
54  Victoria,  chapitre  58,  relativement  aux 
biens  cédés  à  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirur- 
gie de  Montréal  ; 

Et  le  dit  document  intitulé  :  Sentence  arbi- 
trale par  Messieurs  Louis  Allard,  Louis  J. 
Lamontagne  et  Alfred  Roy,  fils,  a  été  mis  au 
nombre  des  minutes  du  Notaire  soussigné,  et 
annexé  aux  présentes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  et  signé  ne  varietur  par  les  dits  com- 
parants, en  présence  du  Notaire  sousn'gné,  et 
par  ce  dernier. 

Et  les  dits  comparants  ont  requis  acte  des 
présentes  et  signification  du  tout  à  qui  de  droit. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé  à  Montréal  tu^dit, 
en  l'Etude  du  Notaire  soussigné,  les  jour,  mois 
et  an  en  premier  lieu  ci-dessus  mentionnés, 
sous  le  numéro  six  mille  six  cent  vingt  de  son 
répertoire. 
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Et   loH   (liteH   parties  ont  si   ué  avec  le  dit 
Notaire  et  en  sa  présence  après  lecture  tiiite. 

(Signe)         LOUIS  ALLARD, 

L.  J.  LAMONTAGNE, 
ALFRED  ROY,  fils, 
C.  E.  LECLER(;  N.  P. 

Vraie  copi.  de  la  minute  dos  présentes  de- 
meurée de  record  en  mon  Etude. 


C.  E.  LECLER(.\  N.  P. 


CANADA 

PliOVINCE  DE  QUÉHKC, 

-District  (h  Monti'éid. 


Les  soussignés  Louis  Allard,  bourgeois,  Louis 
J.  Lamontagne,  evaluateur,  et  Alfred  Roy  fils, 
bourgeois,  demeurant  tous  trois  dans  les  cité  et 
district  de  Montréal, dans  la  Province  de  Québec, 
dans  la  Puissance  du  Canada,  pour  en  venir  à  la 
sentence  arbitrale  qui  fait  l'objet  des  piésentes, 
déclarent  préliminairement  ce  qui  suit,  savoir: 

Que  par  acte  de  la  Législature  de  la  Province 
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lie  Quobec,  54  Victoria,  clinpiti'u  58,  sanctiuimu 
le  30  décembro  1890  et  intitulé  : 

'*  Acte   pi)ur  amender   l'acte  constituant  en 

*  Corporation  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chi- 

'  rurgie  de  Montréal,  8  Victoria,  chapitre  81, 
et  pour  ratiiier  certaines  conventions  interve- 
nues entre  la  dite  Ecole  et  rArchevcM|ue  et 
les  Evoques  Catholiques  Romains  de  la  Pro- 
'  vince  Ecclésiasti([ue  de  Montréal  ;"  il  a,  entre 
uitres  choses,  été  statué  : 

'*  1^  Que  la  Corporation  dite  "  l'Ecole  de 
'  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,"  se 
'  composerait  à  l'avenir  des  membres  alors 
'  actuels  de  la  dite  Corporation,  de  l'Honorable 
'  A.  H.  Puquet  et  de  James  J.  Guérin,  profes- 
'  fleurs  de  la  dite  Ecole,  et  des  proie^seurs  titu- 
'  laires  actuels  de  la  Faculté  Médicîde  de  l'Uni- 

*  versité  Laval  à  Montréal,  savoir  :  de  MxM.  les 

*  Drs  Jean  Philippe  Kottot,  Adolphe  Lamurche, 
^  Adolphe  Dagenais,  J.  Alfred  Laramée,  AUi-mI 
'  T.  Brosseau,  Norbert  Fafard,  Elzéar  Berthe- 
'  lot,  Séverin  Lachapelle,  Hugues  E.  Desrosiers, 
'  Saîluste  Duval  et  A.  A.  Foucher. 
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"  2^^  Que  les  biens  alors  possédés  par  la  dite 
"  Corporation  resteraient  la  propriété  des  mem- 
"  bres   îilors   actuels    de   la   dite   Corporation, 
"  lesquels  seuls  seraient  responsables  des  dettes 
**  existantes  à  l'acquit  et  décharge  de  la  Corpo- 
"  ration,  cependant  les  dits  membres  pourraient, 
*'  soit  collectivement  soit  individuellement,  sous 
"  trois  mois  de  la  sanction  du   dit  acte  faire 
**  abandon  à  la  dite  Corporation  de  leurs  droits 
"  de  propriété  dans  les  dits  biens  et  la  part  des 
"  cédants  deviendrait  ipso  facto,  la  propriété 
*'  de  la  dite  Corporation  ;  celle-ci  serait  dès  lors 
"  responsable  pour  une  part  proportionnelle  des 
"  dites  dettes  à  l'entière  décharge  du  cédant  ou 
"  des  cédants  ;  dans  ce  cas  si  l'un  des  membres 
"  propriétaires  le  requérait  par  écrit,  soit  dans 
"  l'acte  de  cession  par  lui  faite,  soit  dans  les 
"  deux  mois  suivants,  il  serait  procédé  par  arbi- 
"  trage   à  établir  si   les  biens  excédaient  en 
**  valeur  le  montant  des  dettes  alors  dues  par  la 
'*  dite  Corporation,  et,  s'il  y  avait,  un  excédent 
"  en  valeur,  tel  excédent  serait  payé  aux  mem- 
"  bres  cédants  proportionnellement  à  leur  inté- 
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"  rêt,  soiiH  douze  mois  do  la  seiilence  itrbitrîilo; 
"  les îirbitres  seraient  iiominés,  l'un  par  ladite 
•'  Corporation,  moins  les  membres  aloi.i  actuels 
•'  qui  seraient  cédants,  et  le  deuxième,  par  le 
*'  cédant  se  retirant  de  la  Corporation,  s'il  n'y 
*'  en  avnit  qu'un,  ou  par  la  majorité  des  cédants 
**  se  retirant  de  la  dite  Corporation,  s'il  y  en 
*'  avait  plusieurs,  et  le  troisième  par  un  Juge 
*'  de  la  (^our  Supérieure. 

"  S'il  y  avait  difficulté  quant  à  l'indemnité  à 
"  accorder  à  un  ou  à  plusieurs  cédants  qui  reste- 
*'  raient  dans  la  Corporation,  il,  ou  la  majorité 
"  d'iceux,  nommerait  le  second  arbitre." 

Que  les  membres  actuels  de  la  dite  Corpora- 
tion, lors  de  la  passatioii  du  dit  acte,  auraient 
fait  abandon  à  la  dite  Corporation  de  leurs  droits 
de  propriété  dans  les  biens  d'icelle,  avec  l'on- 
tente  que  les  créances  antérieures  au  premier 
de  juillet  dernier,  seraient  remises  aux  membres 
cédants  aussitôt  que  reçues  et  collectées,  pour 
être  distribuées  entre  eux  suivant  leurs  droits; 
et  l'arbitrage  en  question  aurait  été  requis,  tel 
qu»i   le  tout  a  été   reconnu  par  les   membres 

2 
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codant»,  par  écrit  ci-annex6,  en  date  du  vingt 
août  dernier,  et  tel  qu'il  <i  aussi  été  reconnu 
par  la  dite  Corporation  par  une  résolution  en 
date  du  quatorze  du  coumnt,  dont  un  extrait 
est  ci-an  next». 

Que  suivant  résolution,  dont  un  extrait  est 
ci-annex6,  adopté  le  vingt-sept  de  juin  dernier, 
à  une  réunion  des  membres  non  cédants  de  la 
dite  Corporation,  il  a  été  résolu  que  M.  Ubaldo 
Garand  fût  nommé  leur  arbitre,  ou  à  son  défaut 
ou  refus,  que  ce  fût  le  dit  Louis  Allard. 

Que  suivant  résolution,  dont  un  extrait  est 
ci-annexé,  adoptée  le  trente  de  mai  dernier,  les 
membres  cédants  de  la  dite  Corporation  au- 
raient nommé  le  dit  Louis  J.  LauiontJigne 
comme  leur  arbitre. 

Que  par  jugement  rendu  par  l'Honorable  L.  A. 
Jette,  juge  de  la  Cour  Supérieure  du  district  de 
Montréal,  le  premier  jour  du  mois  de  juillet 
dernier,  sur  requête  de  la  dite  Corporation  des 
membres  cédants  d'icelle,  le  dit  Alfred  Roy, 
fils,  aurait  été  nommé  pour  agir  conjointement 
avec  les  deux  autres  arbitres,  afin  d'établir  au 
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moyeu  du  dit  arbitrage  la  valeur  des  hienn 
posHt'des  par  la  dite  Corporatioti  à  la  date  du  dit 
Acte  64  Victoria,  et  si  les  biens  excèdent  en 
valeur  le  montant  des  dettes  alors  dues  par  la 
dite  Corporation,  et,  s'il  y  a  excédent  en  valeur, 
établir  le  montant  de  tel  excédent; 

Que  les  soussignés  auraient  tons  trois  accepté 
les  dites  charges,  le  dit  Allard  à  la  place  du  dit 
Garand  qui  aurait  oralement  refusé  de  l'ac- 
cepter ; 

Que  les  membres  cédatits  et  les  membres  non 
cédants  de  la  dite  Corporation  auraient  respec- 
tivement exempté  les  soussignés  de  l'obligation 
de  suivre  les  formalités  de  la  loi  régissant  les 
arbitrages,  dans  l'exercice  de  leur  charge  rela- 
tivement à  l'arbitrage  en  question,  leur  permet- 
tant d'agir  comme  amiables  compositeurs  sans 
égard  aux  règles  de  droit  et  de  procédure,  et  de 
rendre  leur  sentence  le  ou  avant  le  vingt  de 
septembre  courant,  et  d'en  faire  la  signification 
dans  ce  délai,  au  Bureau  de  la  dite  Corporation, 
en  en  laissant  deux  copies,  dont  l'une  pour  les 
membres  cédants  et  l'autre  pour  les  membres 
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non  ccdantH,  pour  la  satisfaction  de  toutes  les 
parti««  intéressées,  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  dite  Corporation  étant  autorisés  ù  en  rece- 
voir la  signification  pour  la  dite  Corporation,  et 
le  Dr  L.  B.  Durocher,  pour  les  membres  cé- 
dants, s'engagoant  les  dites  parties  t\  ne  nulle- 
ment se  prévjiloir  des  informalités  dans  la 
procédure  qui  aura  été  suivie  par  les  soussignés 
dans  l'exercice  de  leur  charge  ni  des  informalités 
qui  auraient  pu  se  glisser  dans  la  demande 
d'arbitrage  et  la  nomimition  d'arbitres,  pour 
faire  casser  leur  sentence,  tel  qu'il  appert  à  la 
résolution  ci-annexée  qui  a  été  adoptée  à 
cet  effet  pjir  la  dite  Corporation,  le  neuf  septem- 
bre courant  et  tel  qu'il  appert  à  l'écrit  signé  par 
les  membres  cédants  au  dos  de  cette  dite 
résolution. 

Que  par  la  résolution  ci-dessus  citée,  en  date 
du  quatorze  de  septembre  courant,  adoptée  par 
la  dite  Corporation,  et  par  l'écrit  aussi  ci-dessus 
cité  en  date  du  vingt  août  dernier,  signé  par 
les  dits  membres  cédants,  il  aurait  été  arrêté 
que  les  arbitres,  dans  cet  arbitrage,  ne  devraient 


—  21- 

pa«  tenir  compte  des  créuncen  cédées  comme 
susdit,  et  que  riirbitrage  ne  devrait  i)orter  i[ue 
sur  les  autres  biens. 

Après  cet  exposé,  les  soussignés  font  rapport 
comme  suit  : 

Qu'ils  ont  procédé  à  la  visite  et  à  l'examen 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  cédés  i\  la 
dite  Corporation  par  les  membres  actuels  d'icelle 
lors  de  la  passation  du  dit  acte  de  la  Législature, 
mettant  de  côté  les  dites  créance?,  et  qu'ils  ont 
entendu  les  parties  intéref^sées  et  leurs  témoins 
et  pris  connaissance  de  l'état  des  dettes  exis- 
tantes de  la  dite  Corporation  lors  de  la  passation 
du  dit  Acte,  s' élevant  à  la  somme  de  quinze 
mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  dollars  et  qua- 
tre-vingt-sept centins  courant,  laissant  de  côté 
une  somme  de  huit  cents  dollars  réclamée  par 
Tréfilé  Bertliiaume,  au  sujet  de  laquelle  il  y  a 
litige  entre  ce  dernier  et  la  dite  (Corporation 
qui  a  nié  devoir  cette  somme,  tel  qu'il  appert  à 
la  liste  qui  a  été  soumise  aux  soussignés  et  qui 
a  été  ci-annexée,  et  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance du  dit  acte  delà  Législature  et  avoir  mûre- 
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ment  délibôr^  entre  eux  sur  tout  ce  qu'iU  out 
vu,  exiiminé,  lu  et  euteuclu,  ils  s'entendent  à 
rendre  la  même  Heutenct',  et  tous  troU  ils  esti- 
ment les  biens  eu  question  comme  suit  : 

1*^  L'immeuble  suivant:  "  Un  terrain  sis  et 
"  situé  dans  le  quartier  St-Laurent,  dans  la 
"  division  Ouest  de  la  dite  cité  de  Montréal, 
*'  ayant  environ  cent  dix-sept  pieds  de  largeur 
"  sar  environ  cent  soixante-cinq  pieds  de  pro- 
"  fondeur,  mesure  anglaise,  l)jrn6  au  front  par 
*'  la  rue  Hôtel-Dieu,  eu  arrière  partie  par  les 
*'  terrains  de  *'  Les  Religieuses  Sœurs  Ilospila- 
'*  liôres  de  St-Josepli  de  l'ITôtel-Dicu  de  Mont- 
"  réal  "  et  pirtie  par  celui  de  Ch;irles  Huston, 
'*  d'un  côté  au  nord-est  par  une  ruelle  projetée  de 
•*  dix-huit  pieds  de  largeur,  ot  de  l'autre  côté 
"  au  sud-ouest  par  un  terrain  iippartenant  aux 
"  dites  religieuses,  le  dit  terrain  étant  connu  et 
"  désigné  aux  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du 
"  dit  quartier  St-Laurent,  comme  suit,  savoir  : 
"  quatre-vingt-sept  pieds  de  largeur  sur  la  rue 
"  Hôtel-Dieu  par  cent  soixante-cinq  pieds  de  pro- 
"  fondeur, faisantpartie  dulot  numéro  vingt-huit 


( 


—  23  - 

"aiixplan  ot  livre  de  renvoi  olBcielH,  une  ruelle 
*  (le  vingt  piods  de  liirgenr  entre  le  dit  lot  nn- 
"  méro  vingt-huit  et  les  lot»  numéros  vingt- 
"  neuf,  trente,  trente  et  un,  et  partie  du  lot  nu- 
*'  méro  trente-deux  aux  ditH  plan  et  livre  de  ren- 
'*  voi  offioiels,  de  plus  dix  pieds  de  largeur  en 
•*  arriiires  ur  cinquante  pieds  de  profondeur  de 
**  de  chacun  des  susdits  lots  numéros  vingt-neuf, 
"  trente,  et  trente-un,  de  profondeur  du  dit  lot 
'*  numéro  trente-deux,  le  tout,  tel  qu'indiqué 
*'  de  largeur,  aussi  en  arrière  sur  quinze  pieds 
"  au  susdit  plan,  avec  ses  bâtisses  et  ses  dépen- 
"  dances,  î\  la  somme  de  dix-sept  mille  dollars, 
à  $17.000.00. 

2^^  Les  livres  dont  la  liste  est  ci-annexée 
composant  la  bibliothèque  de  la  dite  Cor- 
poration, à  la  somme  de  deux  mille  dollars, 
à  $2,000.00. 

3°  Tous  les  autres  biens,  meubles,  effets  mo- 
biliers, trouvés  dans  les  bâtisses  érigées  sur  le 
dit  terrain  et  dont  la  liste  est  aussi  ci-annexée 
h  la  somme  de  onze  cent  cinquante-trois  dollars, 
à  $1,153.00. 
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Le  tout  rormanl  une  somme  totale  de  vingt 
mille  cent  cinquante-trois  dollars,  à  $'20,153.00. 
En  sorte  que  les  soussignés  ont  établi  et  éta- 
blissent par  les  présentes  que  les  biens  en  ques- 
tion (non  compris  les  créances  réservées  comme 
susdit),  cédées  à  la  dite  Corporation,  excèdent 
en  valeur  les  dettes  existantes,  lors  de  la  passa- 
tion du  dit  acte  (la  réclamation  contestée  du 
dit  Berthiaume  étant  mise  de  côté.) 

Et  que  cet  excédent  s'élève  par  conséquent  à 
la  som  ne  de  quatie  mille  neuf  cent  cinquante- 
trois  dollars  et  treize  centins,  à  $4,953.13. 
Et  les  soussignés,  pour  coût  de  cet  arbitrage, 
réclament  la  somme  de  trois  cent  quarante  dol- 
lars dont  cent  dollars  pour  chacun  d'eux  et 
la  somme  de  quarante  dollars  pour  C.  E. 
Leclerc,  notaire,  pour  la  préparation  de  la  pré- 
sente sentence,  l'acte  de  dépôt  d'icelle  et  signi- 
ficatio!!  d'icelle  ; 

Et  ils  ont  tous  troid  signé  les   présentes  h 
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Montréal,   le  dix  septième  jour  de  septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

(Signé)  L0UI8  ALLARD, 

L.  J.  LAMONTAGNE, 
ALFRED  ROY,  filn. 

Certifié  véritable  et  «igné  ne  variehir  par 
les  parties  soussignées,  en  présence  du  notaire 
soussigné  ainsi  qu'il  eu  fait  motion  dans  l'acte 
de  dépôt  ci-contre  du  présent  document. 

Montréal,  ce  dix-sept  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

(Signé)  LOUIS  ALLARD, 

L.  J.  LAMONTAGNE, 
ALFRED  ROY,  fils, 
C.  E.  LECLER(\  N.  P. 
(Vraie  copie) 

0.  E.  LECLERC,  N.  P. 
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VIT 

Québec,  24  septembre  1891. 

Résolu  :  1^  Que,  {ifiii  de  placer,  monétîiire- 
inent  parlant,  les  anciens  professeurs  titulaires 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval 
à  Montréal,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
anciens  membres  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Montréal,  cinq  mille  piastres  de 
l'argent  universitaire  soient  mises,  une  fois 
pour  toutes,  à  la  disposition  de  la  Corporation  de 
l'Ecole  de  Mélecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal, Faculté  Médicale  de  Laval  à  Montréal  :  à 
condition  que  les  anciens  membres  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal 
renoncent  à  faire,  contre  l'administration  de 
l'Université  à  Montréal,  toute  réclamation  pour 
mobilier, arrérages  de  salaires,  etc.;  à  condition 
que  les  anciens  membres  propriétaires  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréul  con- 
sentent à  abandonner  à  la  Corporation  actuelle 
de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
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Montréal,  Faculté  Médicale  de  Laval  h  Mont- 
réal, le  surplus  dos  J4, 500.00  environ,  qui  reste 
sur  le  terrain,  sur  la  maison  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  sur  le  ménage,  la  bibliothèque  et  autres 
fournitures  y  C()mpris,tel  qu'expliqué  dans  la  sen- 
tence arbitrale  par  Louis  AUard,  Louis  L;i mon- 
tagne et  Alfred  Roy  en  date  du  17  septembre 
1891  ;  et  à  condition  que  cet  avoir,  provenant 
des  deux  sources  différentes  ci-haut  mention- 
nées, soit  employé  aux  fins  générales  de  la  dite 
Corporation  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chi- 
rurgie de  Montréal.  Faculté  Médicale  de  Laval, 
tel  que  bâti.sse,  musées,  laboratoire,  etc.,  et 
aucunement  pour  des  fins  particulière.-  aux  mem- 
bres de  la  Corporation. 

2'*  Que,  pour  cette  année,  vu  qu'une  partie 
des  cours  se  donnent  à  la  place  Jacques-Cartier, 
il  soit  pourvu,  par  l'argent  uiûversitaire,  à 
l'entretien  de  la  maison,  tel  que  chauffage, 
éclairage,  serviteurs,  etc.,  et  nullement  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement. 

t  EDOUARD  CHS,  Arc/i.  de  Montréal. 
•\  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke, 
t  L.  Z.,  Ev.  de  St-Hyacinthe. 
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VIII 

iVIoNTiiÉAL,  2  octobre  1891. 
M.  le  Dr  II.  Dc'smsiers,  Sec.  Faculté  Médicale. 
Monsieur  le  Secrétaire, 

Coiuine  c'esf  vous  qui  avez  été  chargé  de 
préparer  la  reucoutre  du  Vice-Recteur  avec  le 
comité  nommé  le  24  août  par  la  Faculté  Médi- 
cale pour  *•  avoir  une  entrevue  avec  M.  le  Vice- 
Recteur  au  sujet  du  local  et  de  la  question 
financière,"  c'est  à  vous  que  je  crois  devoir 
faire  les  communications  suivautes,  vous  priant 
d'en  donner  connaissance  à  vos  collègues  du 
comité. 

Sur  la  question  du  local,  Nosseigneurs  les 
Evêques  de  la  province  de  Montréal,  réunis 
à  Québec,  ont  approuvé  la  proposition  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  faire  lors  de  notre 
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rencontre,    le  18  stptenibro   dernier.    Voici  en 
quels  termes  : 

"  Québec,  24  septembre  1891. — Résolu  :. . . . 
2^^  Que,  pour  cette  année,  vu  qu'une  partie  des 
cours  se  donnent  à  la  place  Jncques-Oartier,il  soit 
pourvu,  par  l'argent  universitaire,  à  l'entretim 
de  la  maison,  tel  que  cbauffage,  écbiirage,  ser- 
viteurs, etc.,  et  nullement  pour  les  dépenses  de 
l'enseignement.  —  f  Edouard  Ciis,  Arch.  de 
Montréal  \  f  Antoine,  Ev.  de  Sherbrooke  ; 
t  L   Z.,  Ev.  de  St-Hyacinthe." 

Quant  à  la  question  financière,  les  Evêques 

sont  prêts  à  passer  plu>ienrs  milliers  de  piastres 

il  l'Ecole  de  Médecine,  Faculté  Médicale,  à  de 

certaines  conditions  très  faciles,  que  je  serais 
heureux  de  communiquer  au  Comité,  moi-même, 

pour  plus  de  satisfaction,  avec  dts  explications 

verbales  ou  écrites.  C'est  pourquoi  je  viens  vous 

exprimer  le  désir  de  rencontrer  de  nouveau  les 

membres  du  susdit  Comité,  et  je  pourrai  le  faire, 

n'importe   quel    jour    qui    vous   sera    le    plus 

convenable,   dans   le   courant    de    la   semaine 

prochaine. 
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Croyez  que  je  demeure  toujours  îivrc  la  pluy 
haute  considération. 

Monsieur  le  Secrétaire, 
Votre  tout  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Pire, 
V.  R,  U.  L.  M. 


IX 

MoNTKÉAL,  15  octobre  1891. 

M.  le  Dr  L.  B.  Duroclu-r,  Président,  et  MM.  les 
Mutres  membres  d'un  Comité  de  l'Ecole 
de  M.  et  C.  de  M.,  Faculté  Médicale  de 
Laval  à  Montréal. 

Messieurs, 

J'ai  rencontré  Nosseigneurs  les  Archevêque 
et  Evêqnes  de  la  Province  Ecclésiastique  de 
Montréal,  réunis  à  Québec,  le  24  septembre  der- 
nier; et  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
aujourd'hui  officiellement  à  propos  de  la  ques- 
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tioii  fmancière,  lu  rcHolutitm  ((ii'ils  ont  appuyée 
do  leur  sigiinture.  (l) 

Permettez  moi  d'y  îijoiiter  en  mon  nom  quel- 
ques remarques,  tendant  à  démontrer  que  cette 
résolution  apporte  à  la  situation  actuelle  une 
solution  équitable,  avantageuf-e  et  honorable 
pour  tous. 

Il  n'est  pas  proposé,  remarquez-le  bien,  aux 
anciens  membres  de  l'Ecole  de  Médecine,  d'aban- 
donner au  fonds  de  la  Corporation  actuelle  de 
l'Ecole  do  Médecine  et  de  Cbirurgie  de  Mont- 
réal, Faculté  Médicale  de  Laval  à  Montréal, 
ce  qui  peut  leur  revenir  de  leurs  arrérages  de 
salaire,  de  leurs  billets,  etc.,  mais  seulement  le 
surplus  à  leur  acompte  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  Corporation,  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  les  amendements  apportés  par  le  bill 
d'union,  comme  expliqué  il  est  dans  la  sentence 
arbitrale  de  MM.  Louis  Al  lard,  Louis  J.  Lamon- 
tagne  et  Alfred  Roy  en  late  du  17  septembre 
dernier. 


(1)  Voir  plua  liK'it  lo  u"  YII. 
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Eu  K^'ulito,  par  cette  proponition,  il  n'est 
deniaiide  aux  anciens  membres  de  l'Ecole  de 
Médecine  aucun  sacrifice,  puisque,  si  l'union 
n'avait  pas  eu  lieu,  ils  ne  se  seraient  pas  divisés 
entre  eux  ce  surplus.  Us  n'auraient  fait  que 
continuer  à  jouir  du  revenu  annuel  du  dit  sur- 
plus, juisf-ance  qui,  dans  les  arrangtinents  pro- 
posés, leur  restera  également  encore  à  l'avenir, 
tout  à  fait  dans  les  mêmes  conditions  de  reve- 
nus qu'auparavant  ;  car,  comme  le  nombre  des 
membres  est  devenu  double,  le  capital  aura 
augmenté  de  moitié  et  davantage. 

Bien  plus,  si  les  anciens  membres  de  l'Ecole 
se  divisaient  ce  surplus  entre  eux,  ils  moJifie- 
raient  d'une  manière  plus  radicale,  en  pratique, 
leur  ancien  mode  d'être,  qu'en  se  rendant  à  la 
proposition  que  je  mets  devant  eux,  puisqu'ils 
feraient  disparaître  dans  le  morcellement  et 
l'extinction  ce  capital,  dont  ils  s'étaient  con- 
tentés, jusqu'à  ce  jour,  de  percevoir  le  revenu. 
Su[)posé  que  ma  proposition  soit  acceptée,  la 
seule  différence  qu'il  y  aura  entre  l'avmir  et  le 
passé,  c'est  que,  dans  le  futur,  la  position  des 
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aticienH  membres  de  l'Ecole  sera  améliorée.  Ne 
perdant  rien  dans  leurs  revenus,  ils  se  trouve- 
ront débarrassés  de  la  responsabilité  et  des 
éventualités  dang.^reuses  du  répondre  person- 
nellement pour  toutes  les  dettes  de  l'institution, 
responsabilité  qui  pèse  dorénavant  sur  la  Cor- 
poration seulement. 

D'un  autre  côté,  l'arrangement  est  avanta- 
geux pour  les  anciens  professeurs  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal, 
puisqu'elle  les  met  sur  un  pied  d'égalité,  nioné- 
tairement  parlant,  avec  leurs  nouveaux  collè- 
gues, et  qu'elle  leur  permet  de  percevoir  leur 
part  égale  dans  les  revenus  et  augmentations 
de  la  Corporation.  C'est  le  complément  de 
l'union  de  tous  les  intérêts. 

Il  serait  pénible,  à  i  occasion  d'une  phase 
d'agrandissement,  de  ruiner,  sous  le  rapport 
monétaire,  l'institution,  et  de  s'en  partager  les 
dépouilles.  11  me  semble  que  l'offre  que  je 
vous  transmets  aura  pour  effet  d'en  relever  le 
prestige  et  d'assurer  son  développement  gra- 
duel, en  doublant  du  coup  son  capital,  sans  perte 

3 
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Uluturielle,  aucune,  pour  perHouue  mui*  le  8ui'pluH 
laiHHé  dans  le  fonds  commun. 

Pour  favoriser  la  réalisation  de  noH  espéran- 
ces de  prospérité,  nous  comptons  à  bon  droit, 
dans  un  avenir  prochain,  sur  les  sympathies 
substantielles  du  public  et  des  particuliers.  Ne 
sera-t-ce  pas  jeter  de  l'eau  froide  sur  la  géné- 
rosité de  l'extérieur,  si  on  apprenait  que,  à 
l'intérieur  de  l'institution,  on  a  résolu  d'en 
réduire  la  propriété  à  zéro  ? 

Je  soumets  avec  confiance  ces  résolutions  à 
vos  délibérations  ;  et  je  n'ai  aucun  doute  que 
l'esprit  de  générosité  et  d'entente  qui  a  présidé 
depuis  l'union  à  toutes  vos  résolutions  ne  man- 
quera pas  d'amener,  de  l'agrément  de  tous,  le 
résultat  le  meilleur  dans  les  circonstances. 

Croyez  que  je  suis  dans  les  sentiments  de  la 
plus  haute  considération, 

Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 
V,  R.  U,  L.  M, 
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X 


Montréal,  20  octobre  1891. 

Rovcrend  M.  J.  l]to  Proulx,  Pire, 

V.  R.  U.  L.  M.,  etc. 

RÉVÉREND  Monsieur, 

J'ai  le  devoir  de  vous  informer  que  commu- 
nication a  été  donnée  aux  professeurs  de  l'Ecole 
de  Médi'cine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  inté- 
ressés, des  résolutions  de  Nosseigneurs  l'Arche- 
vêque et  les  Eveqaes  de  la  Province  Ecclé- 
siastique de  Montréal  et  des  considérations  y 
annexées. 

Je  suis  chargé  par  les  intéressés  à  vous  donner 
la  réponse  suivante  : 

J'ai  le  regret  d'être  dans  la  nécessité  de  vous 
informer  que  malgré  leur  désir  de  promouvoir 
les  intérêts  de  notre  Ecole  modifiée,  les  anciens 
professeurs  se  croient  forcés  de  s'en  tenir  aux 
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conditions  établies  par  la  nouvelle  loi  adoplét.^  ci 
reconnue  comme  juste. 

Le  faible  montant  revenant  à  chaque  profwH- 
seur  étant  loin  d'égaler  le»  8aoriiice3  annuel» 
faits  par  eux  de[)uiH  plusieurn  aiinéeH  i)our 
amortir  la  dette  de  l'Ecole,  n'ayant  reçu  de 
secours  d'aucun  corps  public,  ils  ne  se  croient 
pas  en  conscience  pour  eux  et  leur  famille  justi- 
fnibles  de  s'imposer  ce  nouveau  sacrifice. 

Veuillez  agréer,  Révérend  Monsieur,  mes 
respectueux  hommages  pour  Nosseigneurs  de 
la  Province  Ecclésiastique  de  Montréal  et  pour 


vous-même. 


Avec  la  plus  haute  considération, 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

L.  B.  DUROCHER,  M.  D., 

Prés,  de  PE,  M,  et  C,  F.  M.  L. 
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XI 

Montréal,  28  octobre  1S91. 

A  MessieurH  Ich  membrcK  du  Comité;  don  Finances 
pour  les  affaires  courantes  de  l'Univer- 
sité  Laval  à  Montréal,  Pr(5Kidentle  Très 
R(5vérend  L.  D.  A.  Maréchal,  V.  G., 
Montréal. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  résumer  les  différentes 
phases  par  lesquelles  a  passé  la  question  du 
règlement  monétaire,  occasionné  par  le  bill 
d'union,  avec  les  membres  intéressés  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal, 
Faculté  Médicale  de  Laval  à  Montréal  ;  et  je  le 
fais  surtout  en  mettant  sous  vos  yeux  l'ensemble 
des  documents  qui  se  rapportent  à  cette  ques- 
tion. (Voir  *'  Troisième  rapport  sur  sa  gestion 
universitaire"  depuis  page  254  à  page  270  ;  et 
aussi  résolution  des  Evêques  de  la   Province 


—  as- 
Ecclésiastique  de  Montréal  du  24  septembre 
1891,  lettre  de  l'abbé  J.  B.  Proulx  aux  membres 
d'un  comité  de  la  Faculté  Médicale  du  15 
octobre  1891,  et  lettre  du  Dr  L.  B.  Durocher  à 
l'abbé  J.  B.  Proulx,  du  26  octobre  1891.) 

A.yec  votre  permission,  Messieurs,  j'ajouterai 
quelques  remarques. 

La  clause  VIII  (b)  du  bill  d'union  a  été  faite, 
à  la  dernière  heure,  sur  la  demande  des  membres 
de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Montréal  qui  ne  voulaient  pas  paraître  vendre, 
disaient-ils,  les  biens  de  l'Ecole  à  l'Université 
ou  à  la  Corporation  épiscopale  ;  car  ma  proposi- 
tion qui  avait  d'abord  été  adoptée  par  les 
membres  du  Comité  nommé  p»r  l'Ecole  de 
Médecine  et  les  Evêques  de  la  Province  de 
Montréal,  était  bien  différente,  comme  on  peut 
le  voir  à  la  page  7  de  la  lettre  pastorale  des 
dits  Evêques  de  la  dite  Province  en  date  du  8 
novembre  1890. 

Cette  clause  a  été  longuement  discutée,  au 
comité  des  bills  privés,  surtout  par  les  membres 
alors  propriétaires  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de 
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Chirurgie  de  Montréal,  qui  l'ont  amendée  et 
façonnée  absolument  comme  ils  l'ont  voulu;  les 
bras  croisés,  je  me  suis  tenu  sur  la  réserve,  me 
contentant  de  donner  mon  assentiment  à  tout 
ce  que  l'on  désirait. 

Je  n'ai  jamais  douté  que  les  membres  pro- 
priétaires de  l'Ecole  de  Médecine,  en  cédant 
leur  part  à  la  Corporation  telle  que  constituée 
par  le  bill  d'union,  n'ait  conservé  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  de  ce  qui  leur  revient 
après  la  sentence  arbitrale. 

Seulement,  je  leur  ai  proposé,  dans  ma  lettre 
du  15  octobre,  d'abandonner  volontairement 
leur  part  à  la  Corporation,  purement  et  simple- 
ment, contre  une  mise  égale  versée  au  nom  des 
anciens  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  l'Université  Laval,  croyant  ce  mode  avanta- 
geux pour  les  raisons  exprimées  dans  ma  susdite 
lettre. 

De  cette  façon,  la  Corporation  se  serait  trou- 
vée propriétaire,  sans  redevance  pour  personne 
en  particulier,  d'un  fonds  d'une  dizaine  de  mille 
piastres,  et  le  surplus  d'argent  dont  l'Arche- 
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vêque  de  Montréal  aurait  pu  disposer  en  faveur 
de  la  Médecine,  aurait  été  consacré  a  acheter  un 
musée  et  un  laboratoire,  choses  dont  le  besoin, 
disent  les  professeurs,  se  fait  grandement  sentir. 
Mais,  du  moment  que  les  propriétaires  témoi- 
gnent expressément  de  leur  volonté  de  ne  pas 
céder  leur  part  à  la  Corporation,  je  n'hésite 
plus;  et,  aussitôt  que  cette  volonté,  par  la  ru- 
meur publique,  fut  parvenue  à  mes  oreilles,  dès 
le  23  de  ce  mois  d'octobre,  me  rendant  chez  M. 
le  Dr  Durocher,  je  lui  fis  connaître  quelle  était 
sur  ce  sujet  ma  pensée. 

Si  ce  comité  le  trouve  bon,  bien  que  par  la 
loi,  il  n'appartient  pas  à  l'Archevêque  de  Mont- 
réal de  p.iyer  ce  qui  est  dû  aux  anciens  pro- 
priétaires de  l'Ecole,  je  n'ai  aucune  objection  à 
conseiller  à  Mgr  l'Archevêque  de  se  charger  de 
cette  dépense  :  j'estime  que  la  bonne  harmonie 
vaut  bien  ce  sacrifice.  De  plus,  le  bon  vouloir 
dont  ont  fait  preuve  les  anciens  membres  de 
l'Ecole,  mérite  que  l'on  fasse  tout  dans  la 
mesure  du  possible  pour  rencontrer  leur  attente. 
Quant  aux  réclamations  des  professeurs  an- 
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ciens  de  Laval,  bien  que  je  puisse  être  d'opinion 
qu'elles  n'ont  aucune  valeur  légale,  je  n'ai 
jamais  été  d'avis  qu'il  ne  leur  soit  rien  payé. 
Preuve,  c'est  que  j'ai  offert  de  verser  en  leur 
nom  et  à  leur  profit,  $6,000  nu  fonds  de  la  Cor- 
poration. 

Du  moment  qu'il  est  admis,  vu  les  circons- 
tances, qu'il  est  mieux  de  faire,  pour  le  mo- 
ment, le  sacrifice  du  musée  et  du  laboratoire,  je 
verrais  d'un  bon  œil  que  l'argent  dont  on  peut 
disposer  aille  à  satisfaire  les  aspirations  des  an- 
ciens professeurs  de  Laval.  Leurs  sacrifices 
passés,  volontaires  et  sans  arrière-pensée,  méri- 
tent certainement  considération. 

Cependant,  dans  la  disposition  de  cet  argent 
universitaire,  il  est  une  borne  au  delà  de 
laquelle  il  n'est  pas  prudent  d'aller.  $10,0(10  en 
tout  me  paraissent  tendre  la  corde  de  la  pru- 
dence à  son  extrême  limite. 

Fn  distribuant  $5,000  environ  entre  h  s  méde- 
cins de  Laval,  supposez  que  no?is  réglerions 
pour  autant  avec  les  anciens  professeurs  de 
l'Ecole  de  Médecine,   ils  se  trouveraient  être 
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triutcH  ^^ll^  le  iiiême  pied  que  ce.s  dernieiv,  la 
.seule  chose  qui  leur  ait  été  promise  absolument. 

Messieurs,  l'affaire  est  entre  vos  mains:  à 
vous  de  décider. 

En  attendant,  je  demeure  avec  une  haute 
considération. 

Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Ptrc, 

V.  R.  U.  L.  M. 


XIT 

Montréal,  28  octobre  1891. 

Après  l'exposé  que  nous  a  fait  M.  le  Vice- 
Recteur,  l'abbé  J.  B.  Proulx,  de  la  question  du 
règlement  monétaire  occasionné  par  l'union  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal et  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Univer- 
sité Laval  à  Montréal  ; 

Vu  que,  par  la  clause  VIII  de  l'acte  de  la 
Législature  de  la  Province  de  Québec,  64  Vie- 
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toria,  chapitre  58,  les  juiciens  membres  proprié- 
taires de  la  Corporation  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  ont  le  droit  de 
faire  abandon  à  la  dite  Corporation,  telle  qu'a- 
mendée par  le  dit  acte  54  Vict.,  chap.  58,  de 
leur  droit  de  propriété  dans  les  dits  biens  ; 

Vu  que  les  dits  membres  propriétaires  cédants 
ont  le  droit  de  se  faire  payer  par  la  dite  Cor- 
poration de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Montréal,  Faculté  Médicale  de  Laval  à 
Montréal,  leur  part  proportionnelle  de  l'excé- 
dent en  valeur  de  l'avoir  sur  les  dettes  dues 
par  la  dite  Corporation  lors  de  la  passation  du 
susdit  acte,  après  que  cet  excédent  aura  été 
établi  par  un  conseil  d'arbitrage,  tel  qu'il  est 
réglé  dans  la  dite  clause  du  dit  acte  ; 

\  d  qu'uji  conseil  d'arbitrage,  composé  de 
MM.  Louis  Allard,  Louis  J.  Lamontagne  et 
Alfred  Roy,  a  été  régulièrement  nommé,  et 
que  ces  arbitres  ont  décidé  que  cet  excédent  de 
l'avoir  sur  les  dettes  de  la  dite  Corporation  lors 
de  la  passation  du  dit  acte  54  Vict.,  chap.  58, 
était  de  quatre  mille  neuf  cent  cinquante-trois 
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piastres  ot  treize  centins,  (^4,943. 13)  ou  quatre 
mille  cent  cinquante-trois  piastres  et  treize  cen- 
tins, si  la  réclamation  contestée  de  M.  Herthiau- 
me  est  réellement  due,  connue  il  appert  par  la 
sentence  arbitrale  rendue  par  les  susdits  Louis 
Allard,  Louis  J.  Lamontagne  et  Alfred  Roy,  en 
date  du  17  septembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze; 

Vu  que  les  dits  membres  propriétaires  cédants 
ont  déclaré  vouloir  être  payés  selon  les  disposi- 
tions du  susdit  acte  53  Vie,  chap.  68  ; 

Bien  que,  par  l'acte  54  Vict.,  chap.  68,  il 
incombe  à  la  seule  Corporation  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté 
Médicale  de  Laval  à  Montréal,  de  solder  cette 
dette,  et  aucunement  à  l'administration  de 
l'Université  Laval  à  Montréal  ; 

Cependant,  en  témoignage  de  sympathie 
pour  les  anciens  membres  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  de  Chirurgie  de  Montréal,  et  afin  de 
venir  en  aide  à  la  susdite  Corporation  ; 

11  est  résolu  à  l'unanimité  que  l'administra- 
tion de  l'Université  Laval  offre  aux  anciens 
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membres  propriétaires  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  de  leur  payer,  en 
lieu  et  au  nom  de  la  susdite  Corporation,  par 
part  égale,  cet  excédent  d'avoir  sur  les  dettes, 
tel  que  désigné  plus  haut,  en  y  ajoutant  mcMne 
les  frais  d'arbitrage,  c'est-à-dire  trois  cent  qua- 
rante piastres  ($340)  ; 

Pourvu  que  les  membres  propriétaires  susdits 
déchargent  la  dite  Corporation  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  de  toutes 
redevances  généralement  quelconques  pour  tou- 
tes les  obligations  que  lui  attribue  la  clause 
VIII  de  l'acte  de  la  Législature  de  la  Province 
de  Québec,  54  Vie,  chap.  58. 

Signé  à  l'Archevêché  de  Montréal,  ce  vingt- 
huitième  jour  d'octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

t  EDOUARD  CHS,  Arc/i.  de  Montréal. 
L.  A.  D.  MARÉCHAL,  Chan.,  V.  G. 
Z.RACICOT,  Chan. 
J.  B.  PROULX,  Pfre,  V.  R.  U.  L.  M. 
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XIII 

Montréal,  28  octobre  1891. 

Vu  que  l'administration  de  l'Université  Laval 
à  Montréal  offre  aux  anciens  membres  proprié- 
taires de  la  Corporation  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal,  de  leur  payer,  par 
part  égale,  l'excédent  d'avoir  sur  ses  dettes  que 
possédait  la  susdite  Corporation  lors  de  la 
passation  de  l'acte  de  la  Législature  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  54  Vie,  chap.  58,  en  y  ajou- 
tant les  frais  d'arbitrage; 

En  témoignage  de  bon  vouloir  vis-à-vis  les 
professeurs  titulaires  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  l'Université  Laval  à  Montréal  existant  lors 
de  la  passation  du  susdit  acte  54  Vie,  chap.  58 
actuellement  en  exercice  ;  en  souvenir  des  sacri- 
fices qu'ils  se  sont  imposés  pour  aider  à  Mont- 
réal à  la  fondation  de  l'Université  catholique  ; 
et  surtout  en  reconnaissance  de  la  bonne  volonté 
qu'ils  ont  apportée  à  la  confection  et  au  fonc- 
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tionneinunt  de  l'union  ;  et  nullement  en  recon- 
naissance légale  de  (|uel(iue  r-iclnniation  que  ce 
soit  ; 

11  est  décidé  à  l'iinaniniité  que  l'administra- 
tion de  l'Université  Laval  à  Montréal  offre  aux 
susdits  anciens  professeurs  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal  de 
leur  donner,  pour  se  la  partager  entre  eux  par 
part  égale,  une  somme  d'argent  égalant  l'excé- 
dent d'avoir  sur  les  dettes,  qui  revient  aux 
anciens  membres  propriétaires  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  tel  qu'il 
est  désigné  dans  la  sentence  .«rbitrale  rendue 
par  MM.  Louis  Allard.  Louis  J.  Lamontîigne  et 
Alfred  Roy,  en  date  dn  dix-sept  de  septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-onze  ; 

Pourvu  que  les  dits  professeurs  anciens  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
Montréal  renoncent  à  faire  contre  l'Université 
Laval  à  Montréal  toutes  réclamations  générale- 
ment quelconques  jusqu'à  ce  jour. 

Signé,  à  Montréal,  à  l'Archevêché,  ce  vingt- 
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liuifième  jour  d'octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

t  EDOUARD  dis,  Arch.  de  Montréal. 
L.  D.  A.  MARÉCHAL,  Chan.,  V.  G, 
Z.  RACICOT,  Chan, 
J.  13.  PROULX,  Pire,  V.  R,  U.  L,  M. 


XIV 


Montréal,  21)  octobre  1891. 


M.  le  Dr  L.  B.  Durocher,  Président  de  l'Ecole 
de  M.  et  C.  de  M.— F.  M.  L.  M. 

Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  27  courant,  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  un  extrait  des 
délibérations  du  Comité  des  Finances  de  l'admi- 
nistration de  l'Université  catholique  à  Montréal, 
lequel  extrait  n'a  pas  besoin  de  commentaires, 
parlant  assez  haut  par  lui-même. 
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Peraonne  n'eHt  pliiH  heunnix  fjiio  moi  dn  pou- 
voir rencontrer  les  dénirs  des  ancienn  membren 
propriétaires  de  la  Corporation  de  l'Ecole  de 
Médecin-*.  Vous  le  savez,  je  n'ai  jamais  contesté 
leur  droit  au  surplus  dont  il  s'iigit. 

Vous  ne  serez  pas  sans  remarquer  que  l'admi- 
nistration de  l'Université,  en  offrant  de  payer 
elle-même  ce  surplus,  offre  de  soulager  d'autant 
la  Corporation  actuelle  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté  Médicale 
de  Laval  à  Montréal,  et  d'un  vingt-deuxièuic 
chacun  des  membres  de  cette  corporation. 

Espérant  qu'il  vous  sera  possible  de  me  répon- 
dre avant  longtemps,  ce  qui  dans  les  circons- 
tances me  serait  d'un  grand  service,  je  demeure 
avec  une  haute  considération, 

Monsieur  le  Président, 
Votre  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Pire, 
V.  R.  U,  L.  M. 


—  60  — 


XV 

Montréal,  30  octobre  1891. 
M.  le  Dr  H.  E.  DesrosierH,  Sec. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Voudriez-vous  avoir  l'obligeance  de  commu- 
niquer cette  lettre  à  M.  le  Président,  et  de  leur 
faire  connaître  que  je  désirerais  rencontrer  tous 
les  membres  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chi- 
rurgie de  Montréal,  Faculté  Médicale  de  Laval 
à  Montréal,  mardi  soir,  3  de  novembre,  à  8 
heures  P.  M.  ? 

Si  la  chose  est  possible  pour  ce  jour-lù,  pour- 
riez-vous  envoyer  les  lettres  de  convocation  ? 

Ce  que  faisant  vous  obligerez  beaucoup. 
Monsieur  le  Secrétaire, 
Votre  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 
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XVI 

McNTKÉAL,  31  (»ctobrc  181U. 

Lf  Rov.  J.  B.  Proulx,  Ptro, 

Vice-Rectoiir  U.  L.  M. 

MoNsiKUR  LE  Vice-Recteur, 

Kn  ropon^e  à  la  coininuiiicatiou  que  vous 
avez,  au  nom  de  N.X.  S.S.  les  Evequ(s  de  la 
Province  de  Montréal,  faite  aux  nnciens  mem- 
bres de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université 
Laval  à  Montréal,  par  l'entremise  du  comité 
chargé  de  vous  rencontrer,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  de  ce  qui  suit  : 

''  Les  anciens  membres  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  l'Univer-ité  Laval  à  Montréal,  se 
voient  dans  l'impossibilité  d'accepter  l'olfre  de 
N.N.  S.S.  les  Evêques,  de  verser  en  leur  nom 
une  somme  de  cmq  mille  piastres  dans  la  caisse 
de  la  Corporation  de  l'Ecole  de  Médecine^  aux 
fins  générales  de  la  dite  Corporaticn,  à  co?idi- 
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tion  que  les  dits  anciens  membres  renoticent  à 
faire  toute  réclamation  pour  arrérages  de  sa- 
laire, etc.,  contre  r administration  de  /'  Université 
Laval  à  Montréal. 

Les  réclamations  susdites  sont  absolument 
personnelles,  chaijue  professeur  ayant  produit  la 
sienne,  et  ne  sauraient  être  satisfaites  par  l'oifre 
d'mie  somme  devant  être  mise  au  fonds  commun 
et  pour  les  fins  générales  de  la  Corporation  de 
l'Ecole. 

Les  sacrifices  faits  dans  le  passé  par  c*^ux  des 
membres  actuels  de  la  Corporation  qui  ont 
autrefois  fait  partie  de  l'ancienne  Faculté  Laval, 
ne  sauraient  être  rémunérés  et  reconnus  que  par 
des  offres  personnelles  et  en  rapport  avec 
l'étendi.e  des  sacrifices  susdits  et  des  services 
reiidus. 

Veuillez  agréer, 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 
l'assurance  de  mes  sentiments  très  distingués. 

H.  E.  DESROSIERS. 
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XVII 

Montréal,  l*""  novembre  1891. 
Le  R6v.  J.  B.  Proiilx,  Ptre,  V.  R.,  Montréal. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  votre 
honorée  lettre  du  29  octobre  en  réponse  à  ma 
propre  lettre  du  27  du  même  mois. 

Vous  voulez  bien  m'informer  que  le  Comité 
de  l'Administration,  etc.,  de  l'Université  Laval 
à  Montréal,  voulant  donner  un  témoignage  de 
sympathie  pour  les  anciens  membres  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  et 
afin  de  venir  en  aide  à  la  Corporation  actuelle 
de  la  dite  Ecole,  Faculté  de  Laval  à  Montréal, 
offre  de  payer,  p.r  part  ég-ile,  à  ceux  des 
professeurs  ayant  droit  à  l'excédent  d'avoir  sur 
les  dettes  tel  qu'établi  par  la  sentence  arbitrale 
rendue  le  l*"'  sei)tembre  1891.  Lkclerc,  N.  P. 

Kn  réponse,  je  vous  dirai  que,  j'ai  consulté 
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les  anciens  professeurs,  excepté  ceux  cabsents, 
leur  ai  donné  connaissance  des  offres  du  Co- 
mité d' Ad  m  inisi  ration  de  l'Université  Laval  à 
Montréal. 

Ils  sont  trèi  s.itisfaits  de  la  généreuse  propo- 
sition du  Comité  et  donneront  quittance,  etc., 
en  conséquence. 

Qu'il  me  soit  permis  au  nom  de  mes  confrères 
intéressés  et  de  moi-même  de  vous  offrir  nos 
remerciements  pour  l'intérêt  et  la  célérité  que 
vous  avez  montrés  dans  le  règlement  de  cette 
affaire. 

Vous  nous  obligerez  en  transmettant  le  témoi- 
gnage de  notre  reconnaissance  aux  honorables 
et  respectés  membres  du  Comité  susdit  pour  la 
promptitude  avec  Liqiielle  ils  ont  manifesté 
leur  bon  vouloir  en  réglant  cette  affaire  défini- 
tivement. 

Avec  la  plus  respectueuse  considération, 
Votre  tout  dévoué  serviteur. 

L.  B.  DUROCHER,  Présid. 
E,  M,  C  F,  M.  U,  L.  M, 
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XVIII 

Montréal,  3  novembre  1891. 
M.  le  Dr  H.  E.  DesroHiers,  Sec.  Faculté  M. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  en  date  du  31  octobre,  par  laquelle  vous 
me  dites  que  les  anciens  professeurs  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
Montréal  ne  peuvent  se  rendre  à  la  proposition 
qui  leur  a  été  faite  dans  le  courant  du  mois 
dernier,  et  qu'ils  sont  d'avis  qu'il  devrait  leur 
être  fait  des  offres  personnelles. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu'il  est  en 
mon  pouvoir  de  faire  ces  offres,  comme  vous  le 
verrez  par  l'extrait  ci-inclus  des  délibérations 
du  Comité  des  Finances  de  l'Université  Laval 
à  Montréal. 

J'ose  espérer  que  ces  propositions  rencontre- 
ront l'assentiment  des  susdits  professeurs  ;  dans 
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tous  les  cas,  qu'ils  veuillent  bien  croire  à  la 
considération  avec  laquelle  je  suis  leur  et 
Votre  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Pire, 
V.  R.  U.  L,  M. 


XIX 

Montréal,  4  novembre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard   Chs  Fabre,  Arche- 
vêque de  Montréal. 

Monseigneur, 

J'ai  rencontré  hier  soir  la  Faculté  de  Méde- 
cine. Les  anciens  membres  propriétaires  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal se  déclarent  satisfaits  des  offres  que  nous 
leur  avons  faites,  et  la  réponse  qu'a  donnée  en 
leur  nom  M.  le  Dr  Durocher,  est  on  ne  peut 
plus  gracieuse.  Parmi  les  anciens  professeurs 
titulaires  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal,  six  ont  accepté  nos 
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propositions,  bien  volontiers  :  MM.  Rottot, 
Lanimée,  Desrosiers,  Lachapelle,  Foucher  et 
Du  val  ;  deux  n'ont  pas  donné  de  réponse,  MM. 
Lamarche  et  Fafard  ;  et  deux  ont  dit  non,  du 
moins  pour  le  inornent,  MM.  Dagenais  et 
Brosseau.  Tout  me  porte  à  croire  que  l'unani- 
mité n'est  pas  loin.  Je  bénis  Diou  que  cette 
difficulté,  qui  aux  yeux  de  plusieurs  menaçait 
de  devenir  grosse,  se  soit  terminée  en  queue  de 
poisson,  desinit  in  piscem. 

M.  le  Chanoine  Racicot  qui  doit  payer,  a8>^is- 
tait  à  l'assemblée,  ot  sait,  de  auditu  et  de  visu, 
tout  maintenant.  Comme  il  était  convenu  entre 
nous  de  régler  définitivement  par  un  chiffre 
rond,  $5,000.00  sont  consacrées  à  éteindre  les 
réclamations  de  l'ancienne  Ecole,  $5,000.00 
celles  de  l'ancienne  Faculté  Laval . . . 

Je  demeure  avec  le  respect  le  plus  profond, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 

Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U,  L.  M. 
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XX 

Archevêché  de  Montréal,  28  nov.  189.1. 

R6v.  J.  B.  Proulx,  Vice-Recteur  de  l'Université 
Laval  à  Montréal. 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  recevrez  sans  doute  avec  plaisir  des  nou- 
velles sur  la  manière  dont  se  conduisent  les 
Médecins  de  Tancienne  Ecole  Victoria,  et  de 
l'ancienne  faculté  de  Laval,  par  rapport  à  l'ar- 
rangement qui  leur  a  été  proposé. 

Je  dois,  d'abord,  vous  dire  que  j'^^vais  de  quoi 
les  payer  quinze  jours  après  votre  départ.  Mon- 
sieur X.  ayant  consenti  à  me  prêter  $5000.00 
pour  me  mettre  en  état  de  régler  tout,  le  plus 
tôt  possible.  Possédant  les  fonds  nécessaires,  je 
croyais  pouvoir  payer  sur-le-champ  tous  les 
médecins  ;  mais  les  hommes  de  loi  que  j'ai  dû 
consulter  pour  la  confection  du  reçu  ne  m'ont 
pas  permis  d'aller  si  vite. 
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Du  notaire  L.  0.  Hétu  je  suis  allé  à  M.  L.  0. 
Taillon,  puis  h  M.  Pagnuelo,puis  à  M.  Lainothe, 
enfin,  à  M.  le  notaire  C.  E.  Leclerc  :  je  mets  de 
côté  les  visites  qu'il  m'a  fallu  faire  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Ecole,  L.  B.  Durocher. 

Un  acte  notarié  a  dû  être  préparé,  tant  pour 
les  Médecins  de  Victoria  que  pour  les  Médecins 
de  Laval,  par  le  notaire  C.  E.  Leclerc,  fous  la 
direction  du  juge  Paguuelo,  et  les  avocats  L.  0. 
Taillon  et  G.  Lamothe,  votre  humble  serviteur 
assistant  comme  témoin  et  un  peu  comme  sur- 
veillant. Après  trois  heures  de  travail,  l'acte 
était  arrêté  :  dès  le  lendemain  soir,  il  y  eut 
assemblée  de  tous  les  Médecins  pour  autoriser 
l'un  des  membres  à  accepter  la  cession  de  la 
propriété  des  Médecins  de  Victoria.  Le  Docteur 
Laramée  fut  désigné  ;  et,  le  soir  même, plusieurs 
Médecins  signèrent  l'acte  et  reçurent  le  chèque 
qui  leur  avait  été  promis.  Plusieurs  Médecins 
de  Lavîil  donnèrent  aussi  leur  reçu  par  acte 
notarié  pour  le  chèque  qu'il  avait  été  décidé  de 
leur  donner. 

Ont   signé  le  premivir  jour  :    les   Docteura 
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Diirocher,  Hiiigston,  Mignault  et  Poitevin,  de 
rEcohî  Victoria,  et  les  Docteurs  Laramée,  Denro- 
HÎers,  Pafard,  Diival  et  Foucber  de  la  Faculté 
Laval  ;  le»  Docteurs  Dageiiais  et  Brossenu 
s'étaient  retirés  avant  la  fin  de  l'nssemblée.  Le 
deuxième  jour,  je  notifi:ii  les  médecins  absents 
d'avoir  à  se  présenter  cbez  le  notaire  C.  E.  Le- 
clerc  pour  recevoir  la  part  qui  leur  revenait  ; 
les  Docteurs  Rottot,  Lamarche  et  Lncbapelle  se 
rendirent  au  poste  et  reçurent  tout  ce  qui  leur 
étîiit  offert  pour  leur  signature. 

Le  troisième  jour,  le  Djcteur  d'Orsonnens 
arriva  de  Joliette  pour  imiter  ses  confrères.  Le 
Docteur  Desjardins,  bien  que  n'ayant  aucune 
part  dans  les  bénéfices,  sign.»  de  bonne  grâce 
l'acte  de  cession.  La  signature  de  ce  dernier 
clôt  un  premier  acte  de  cession,  laquelle  sera 
complétée  par  une  déclaration  officielle  du  Doc- 
teur Chartrand,  à  son  retour  de  Paris,  qui  doit 
s'effectuer  vers  la  fin  de  décembre. 

Les  Docteurs  Brosseau  et  Dagenais  font  les 
difficiles  ;  ils  auraient  voulu  signer  l'acte  sous 
protêt  ;  mais,  la  chose  ne  leur  étant  point  per- 
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mise,  on  croit  qu'ils  coni[)rondront  mieux  lcnr8 
intérêts.   (1) 

Je  voiiH  ai  donné  tous  ces  détails,  croyant 
qu'ils  vous  seraient  utiles  et  agréables.  Je  suis 
heureux  d'avoir  concouru  quelque  peu  au  règle- 
ment de  cette  grande  question  qui  a  tenu  si 
longtemps  les  esprits  surexcités  et  que  vous 
avez  eu  l'habileté  de  résoudre.  Continuez  de 
réussir  pour  le  bien  de  la  religion  et  du  pays. 

Je  dois  vous  informer  aussi  qu'à  part  les 
$10.000,  données  aux  médecins,  j'ai  payé  $340 
pour  les  frais  d'arbitrage. 

Je  prie  Monsi  igneur  l'Evêque  de  Sherbrooke 
d'agréer  les  hommages  de  mon  profond  respect 
et  je  lui  souhaite,  ainsi  qu'à  vous,  tout  le  succès 
possible  daîiB  les  graves  affaires  qui  vous  ont 
amenés  à  Home. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

Z.  RACICOT,  Pire. 


(1)  On  trouvera,  anx  deux  numéros  suivants,  la  copie  des 
deux  quittances  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  cette 
lettre. 
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XXI 


L'An  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  le  vingt- 
sixième  jour  du  mois  (le  novembre. 

Devant  le  soussigné  (îléophas  Edouard  Le- 
olerc,  notaire  public  pour  la  Province  de  Québec, 
dans  la  Puissance  du  Canada,  résidant  dans  les 
cite  et  district  de  Montré.il,  dans  la  dite  Pro- 
vince, 

Ont  comparu  : 

Messieurs  Tlionius  Edmond  d'Odet  d'Orson- 

nens,  Louis  Benjamin  Durocher,  Edouard  Am6- 

d6e    Poitevin,  Louis    Diiniel    Mignault,   Louis 

Avila  Demers,  médecins,  William  IL  Kingston, 

Joseph    Brunelle,  médecins   et   chirurgiens,  et 

Louis    Edouard    Desjardiiis,   médecin   oculiste, 

demeurant  tous  dans  la  dite  cité,  à  l'exception 
du  dit  Sieur  d'Orsonntns,  qui  dem<  ure  dans  la 

ville  de  Jolittte,  district  de  Joliette,  dite   Pro- 
vince, parties  aux  présentes  de  première  part. 
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Et  "  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Montréal  "  (ci-npriis  nommée  la  dite  Ecole)  fai- 
sant JiiTairea  dans  la  dite  cité,  corps  politique  et 
incorporé  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  de 
la  ci-devant  Province  du  Canada,  passé  le  vingt- 
neuf  de  mars  mil  huit  cent  quarante-cinq,  en 
la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la 
Reine  Victoria,  chapitre  quatre  vingt-un,  ainsi 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  Législature  de  la 
Province  de  Québec,  54  Victoria,  chapitre  58  ; 

La  dite  Ecole,  dûment  autorisée,  à  l'effet  des 
présentes,  suivant  résolution  adoptée  à  une 
assemblée  des  médecins  membres  d'icelle  tenue 
{\  Montréal,  le  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
bre courant,  et  représentée  et  agissant  ici  par 
Joseph  Alfred  Laramée,  médecin  de  la  dite  cité, 
autorisé  à  cet  effet  par  la  même  résolution,  dont 
une  copie  a  été  annexée  à  la  minute  des  pré- 
sentes pour  en  fiiire  partie,  après  avoir  été  re- 
connue et  signée  n^  vat'ietur,  par  les  parties  aux 
présentes,  en  présence  du  notaire  soussigné  et 
par  ce  dernier,  partie  aux  présentes  de  j-teonde 
part. 
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Lesquellep  dites  parties,  pour  en  venir  ii  la 
coHHion  autlientiqne  qui  lait  l'objet  du  présent 
acte,  (»nt  préliniinairenieiit  exposé  au  notaire 
soussigné,  ce  qui  suit,  savoir  : 

Qu'en  vertu  du  dit  acte  de  la  Législature  de 
la  Province  de  Québec,  54  Victoria,  clmpitre  58, 
les  dites  parties  de  première  part  et  Josepli 
Pierre  Cbartrand,  médecin,  demeurant  dans  la 
dite  cité,  sont  devenus  propriétaires  conjoints  et 
dans  les  proportions  d'un  neuvième  indivis  pour 
chacun  d'eux,  de  tous  les  biens  alors  possédés 
par  la  dite  Ecole  et  parmi  lesquels  se  trouvait 
l'immeuble  suivant   que  cette   dernière   avait 
acquis  de  *•  Les  Religieuses  Sœurs  Hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  l'Hôtel-Dieu  de  iMontréal," 
corps  politique  et  incorporé,  ayant  son  principal 
bureau  d'affjiires  dans  la  dite  cité  de  Montréal, 
par  acte  de  vente  reçu  devant  M.  J.  E.  0.  La- 
badie,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-deux  novem- 
bre, mil  huit  cent  soixante  et  douze,  gous  le 
numéro  16030,  de  son  répertoire,  savoir  : 

"  Un  terrain  sis  et  situé  dans  le  quartier  St- 
"  Laurent,  dans  la  division  Ouest  de  la  dite 
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*'  cit6  de  Montréal,  ayant  environ  cent  dix-supt 
'•  pieds  de  largeur  sur  environ  ccmI  soixante  et 
*'  cinq   pieds   de   profondeur,  mesure  anglaise, 
•'  plus   ou    moins,  borné   en   front   par  la   rue 
"  Hôtel-Dieu,  en    arrière  partie  par   les  dites 
'•  religieuses,  et  partie  par  Charles  Huston.  d'un 
"  côté  au  nord-est  par  une  ruelle  projetée  de 
"  de  dix-huit  pieds  de  largeur  et  de  l'autre  côté 
"  au  sud-ouest  par  un  terrain  appartenant  aux 
"  dites  religieuses,  le  dit  terrain  connu  et  dési- 
"  gné  aux  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du  dit 
"  quartier  St-Laurent,  comme  suit,  savoir  :  qua- 
**  tre-vingt-sept   pieds   de  largeur  sur   la   rue 
"  Hôtel-Dieu,  par  cent  soixante  et  cinq  pieds  de 
"  profondeur,  faisant    partie    du    lot    numéro 
'•  vingt-huit  des  dits  plan  et  livre  de  renvoi  offi- 
*'  ciels,  une  ruelle   de  vingt  pieds  de    largeur 
"  entre  le  dit  lot  numéro  vingt-huit  et  les  lots 
**  numéros  vingt-neuf,  trente,  trente  et   un,  et 
"  partie   du   lot  numéro   trente-deux   aux  dits 
''  plan  et  livre  de  renvoi  officiels,  de  plus,  dix 
"  pieds    de   largeur,  en    arrière,  sur  cinquante 
"  pieds  de  profondeur  de  chacun  des  susdits  lots 

5 
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"  numéros  vingt-neuf,  trente  et  trente  et  un,  et 
"  enfin  dix  pieds  de  largeur  ;  aussi  en  arrière 
*'  sur  quinze  pieds  de  profondeur  du  dit  lot 
"  numéro  trente-deux,  le  tout  tel  qu'indiqué  au 
*^  susdit  plan  officiel,  avec  bâtisses  dessus  cons- 
"  truites." 

Que,  conformément  au  dit  acte  54  Victoria, 
chapitre  58,  les  dites  parties  de  première  part 
auraient  oralement  et  par  écrit  sous  seing  privé, 
reconnu  avoir  cédé  à  la  dite  Ecole  tous  leurs 
droits  dans  les  biens  en  question,  à  l'exception 
des  créances  et  dettes  actives  qu'elles  ont  ré- 
servées pour  être  collectées,  au  nom  de  la  dite 
Ecole,  mais  à  leurs  frais,  et  qu'il  n'aurait  été 
fait  aucun  acte  authentique  de  cette  cession. 

Que  l'arbitrage  mentionné  au  dit  acte  54 
Victoria,  chapitre  58,  aurait  été  fait  tel  qu'il 
appert  à  la  sentence  arbitrale  rendue  par  Mes- 
sieurs Louis  Allard,  bourgeois,  Louis  J.  Lamon- 
tague,  évaluateur,  et  Alfred  Roy,  fils,  bourgeois, 
demeurant  tous  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  le 
dix-sept  de  septembre  dernier,  déposée  au  nom- 
bre des  minutes  du  Notaire  soussigné  par  acte 
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de  dépôt  à  cet  effet  en  date  du  dix-sept  septem- 
bre dernier,  portant  le  N®  G620  du  répertoire 
du  dit  Notaire  soussigné. 

Que,  par  cet  arbitrage   il  aurait   été  établi, 
([ue  les  dettes  de  la  dite  Ecole  lors  de  la  passa- 
tion du  dit  acte  54  Victoria,  chapitre  58,  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  quinze  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  dollars  et  quatre-vingt-sept  con- 
tins courant,  laissant   de  côté  une  somme  de 
huit  cents  dollars,   réclamé    pur   Trefflé    Ber- 
thiaume,  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  litige  entre 
ce  dernier  et  la  dite  Ecole,  qui   a  nié   devoir 
cette  somme  et  qu'il  aurait  été  aussi  établi  que 
les  biens  de  la  dite  Ecole,  à  la  date  du  dit  acte 
54  Victoria,  chapitre  58    (moins  les  créances 
réservées  comme  susdit),  s'élevaient  à  la  somme 
de  vingt  mille  cent  cinquante-trois  dollars  et 
par  conséquent  excédaient  en  valeur  les  dettes 
d'icelle  (la  réclamation  contestée  du  dit  Btr- 
thiaume  étant   mise  de  côté)  et   il   aurait   (n 
même  temps  été  établi  que  cet  excédent  s'éle- 
vait à  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois dollars  et  treize  centins. 


-68- 

Que  leH  frais  de  cet  arbitrage  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  trois  cent  quarante  dollars. 

Que,  par  suite  de  la  cession  susdite  et  du  dit 
arbitrage,  la  dite  paitie  de  seconde  part  est 
devenue  obligée  au  paiement  des  dettes  de  la 
dite  Ecole  ($15199.87)  existantes,  lors  de  la 
passation  du  dit  acte  54  Victoria,  chapitre  58, 
de  même  qu'au  payement  de  la  susdite  somme 
de  quatre  raille  neuf  cent  cinquante-trois  dollars 
et  treize  centins,  excédent  susdit. 

Que,  pour  donner  toute  satisfaction  aux  par- 
ties de  première  part  et  au  dit  Joseph  Chartrand 
qui  ne  peut  stipuler  aux  présentes,  vu  son 
absence,  la  Corporation  Archi-Episcopale  Catho- 
lique Romaine  de  Montréal,  a  consenti  à  payer 
les  frais  du  dit  arbitrage  et  à  ajouter  à  la 
dite  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois dollars  et  treize  centins,  celle  de 
quarante-six  dollars  et  quatre-vingt-sept  cen- 
tins pour  en  faire  un  total  de  cinq  mille  dollars 
qu'elle  est  prête  à  payer  aux  dits  Sieurs  d'Or- 
sonnens,  Durocher,  Poitevin,  Mignault,  Demers, 
Kingston,  Brunelle  et  Chartrand,  dans  les  pro- 


—  em- 
portions d'un  huitième  pour  chrtcun  d'eux,  le 
dit    Sieur   Desjardins    ayant    déclaré    n'avoir 
aucun  droit  en  icelle,  comme  il  n'a  jamais  été 
responsable  des  dettes  de  la  dite  Ecole. 

Que,  pour  donner  toute  l'authenticité  voulue 
à  ces  conventions,  les  parties  auraient  résolu  de 
ftiire  le  présent  acte. 

C'est  pourquoi  les  dites  parties  do  première 
part  cèdent,  quittent  et  abandonnent  à  la  dite 
partie  de  seconde  p:irt  ce  acceptant,  tous  leurs 
droits  dans  le  dit  immeuble  et  dans  tout  ce  qui 
constituait  généralement  l'actif  de  la  dite  Ecole 
à  la  date  du  dit  acte  54  Victoria,  chapitre  58,  à 
l'exception  des  créances  et  dettes  actives  anté- 
rieures au  premier  de  juillet  dernier,  lesquelles 
sont  réservées  par  les  dites  parties  de  première 
part  pour  être  collectées  à  leurs  frais,  mais  au 
nom  de  la  dite  Ecole. 

Pour,  par  la  dite  partie  de  seconde  part,  jouir, 
user,  faire  et  disposer  du  tout  comme  de  sa 
pleine  et  entière  propriété  en  vertu  dos  pro- 
sentes, les  dites   parties   de    première   part  la 
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mettant  et  subrogeant  dans  tous  leurs  droits  et 
privilèges  ce  concernant. 

Cette  cession  est  ainsi  faite  à  la  charge  par  la 
dite  partie  de  seconde  part  qui  s'y  oblige  de 
payer,  à  l'entière  exonération  des  parties  de 
première  part,  toutes  les  dettes  hypothécaires 
et  chirograph aires  en  capital  et  intérêts  qui 
étaient  dues  par  la  dite  Kcole  à  la  date  du  dit 
acte  54  Victoria,  chapitre  58,  et  dont  l'état  a 
été  soumis  aux  arbitres  susmentionnés,  et  no- 
tamment celle  qui  affecte  l'immeuble  ci-dessus 
décrit,  la  réclamation  du  dit  Berthiaume  devant 
être  acquittée  par  les  parties  de  première  part, 
s'il  avait  gain  de  cause. 

Enfin,  en  considération  du  payement  qui  va 
être  fait,  comme  susdit  par  la  dite  Corporation 
Archi-Episcopale  Catholique  Romaine  de  Mont- 
réal. 

Et  par  ces  présentes  les  dits  Sieurs  d'Orson- 
nens,  Durocher,  Poitevin,  Mignault,  Demers, 
HingstOii  et  Brunelle  reconnaissent  avoir  pré- 
sentement reçu  de  la  dite  Corporation  Archi- 
Episcopale   Catholique  Romaine    de   Montréal 
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pour  la  partie  de  seconde  part,  mais  sans  recours 
quelconque  contre  cette  dernière,  chacun  d'eux 
un  huitième  de  la  somme  de  cinq  mille  dollars 
cidessus  mentionnés,  dont  quittance  générale 
et  finale. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Montréal  susdit  en  l'Etude  du 
Notaire  soussigné,  les  jour,  mois  et  an  en  pre- 
mier lieu  ci-dessus  mentionnés,  sous  le  numéro 
six  mille  sept  cent  quarante-sept  de  son  réper- 
toire. 

Et  les  dites  parties  ont  signé  avec  le  dit 
Notaire  et  en  sa  présence,  après  lecture  faite. 

(Signé)  ThS.  E.  d'OdET    i)'ORSONNENS, 

LS.  B.  DUROCHER, 

E.  A.  Poitevin, 

L.  D.  MiGNAULT, 

W.  H.  Kingston, 
L.  A.  Demers, 
J.  A.  Brunelle, 
L.  E.  Desjardins, 
J.  A.  Laramée, 
L.  E.  Leclerc,  N.  p. 
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Vrnie  copie  de  lu  minute  des  présentes  de- 
meurée de  record  eu  mon  Etude. 

C.  E.  LECLERC,  N.  P.  (1) 

A  une  assemblée  de  l'Ecole  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté  Médicale  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  dûmeut  convo- 
quée et  tenue  à  Montréal,  le  vingt-quatrième  jour 
de  Novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze, 
à  laquelle  étaient  présents  les  Docteurs  L.  B. 
Durocher,  W.  H.  Kingston,  A.  Demers,S.  Duval, 
A.  A.  Foucher,  A.  T.  Brosseau,  N.  Fafard,  L. 
D.  Mignault,  J.  A.  Laramée,  A.  Dagenais,  E.  A. 
Poitevin  et  H.  E.  Desrosiers. 

Il  est  proposé  par  le  Dr  N.  Fafard  et  appuyé 
par  le  Dr  A.  T.  Brosseau  : 

Que  cette  corporation  accepte  la  cession  par 
les  anciens  membres  d'icelle  de  leurs  droits  dans 
les  biens  dont  ils  sont  devenus  propriétaires  en 
vertu  de  l'acte  de  Québec  64  Victoria,  chapitre 


(1)  A  son  retour  d'Europe,  M.  le  Dr  Chartrand  donnait  une 
quittance  dans  le  même  genre. 
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68,  sauf  les   créances  et  dettes  actives,  anté- 
rieures au  premier  juillet  1891,  sous  l'autorité 
du  dit  acte,  et  que  le  Docteur  J.  A.  Larnmée 
8oit  autorisé  à  signer  un  acte  notarié  à  cet  effet. 

Messieurs  les  Docteurs  L.  B.  Durocher,  W. 
H.  Kingston,  L.  A.  Domers,  L.  D.  Mignault  et 
E.  A.  Poitevin  déclarent  s'abstenir  de  voter,  vu 
leur  intérêt  personnel  dans  cette  affaire. 

Et  Messieurs  les  Docteurs  S.  Duval,  A.  A. 
Foucher,  A.  T.  Brosseau,  N.  Fafard,  J.  A.  La- 
ramée,  A.  Dijgenais  et  H.  E.  Desrosiers,  votent 
pour  la  proposition  qui  est  en  conséquence 
adoptée. 

(Vraie  copie) 

(Signé)  H.  E.  DESROSIERS, 

Secrétaire. 

Montréal,  24  novembre  1891. 

Résolution  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
l'acte  de  cession  ci-contre,  reconnue  et  signée 
ne  varie tur  par  les  parties  y  nommées,  en  pré- 
sence du  Notaire  soussigné  et  par  ce  dernier, 
ainsi  qu'il  y  en  est  fait  mention. 
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Montréal,  le  vingt-sixième  jour  de  Novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

f 

(Signé)        Tus.  E.  d'Odet  d'Orsonnens, 
L.  B.  DuRocnER, 
E.  A.  Poitevin, 

L.  D.  MiGNAULT, 

W.  H.  Kingston, 
L.  A.  Demers, 
J.  A.  Brunelle, 
L.  E.  Desjardins, 
J.  A.  Laramée, 
C.  E.  Leclerc,  N.  p. 
Vraie  copie. 

CE.  LECLERC. 

XXII 

L*An    mil    huit    cent    quatre-vingt-onze,  le 

jour  du  mois  de  Novembre. 

Devant  le  soussigné  Qléophas  Edouard  Le- 
clerc, Notaire  public  pour  la  Province  de  Québec, 
dans  la  Puissance  du  Canada,  résidant  dans  les 


-75- 
cit6  et  district  de  Montréiil,  dans  la  dite  Pro- 


vince. 


Ont  comparu  : 

Messieurs 

parties  aux   présentes  de  première 
part  ; 

Et  *'  La  Corporation  Archi-Episcopale  Catho- 
lique Romains  de  Montrénl  ",  corps  ix)litique  et 
incorporé  ayant  son  principal  bureau  d'affaires 
dans  la  dite  cité  de  Montréal,  représentée  et 
agissant  ici  par  le  Révérend  Meesire  Zotique 
Racicot,  prêtre  chanoine,  demeurant  dans  la 
dite  cité, 

partie  aux  présentes  de  seconde 
part  ; 

Lesquelles  dites  parties,  pour  en  venir  à  la 
quittance  qui  fait  l'objet  du  présent  acte,  ont 
préliminairement  déclaré  au  Notaire  soussigné 
ce  qui  suit,  savoir: 

Attendu  que  l'Administration  de  l'Univer- 
sité Laval  à  Montréal,  à  sa  séance  du  vingt- 
huit  octobre  dernier,  aurait  adopté  une  résolu- 
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tion    qui    se    lit    textuellement    comme    suit, 


savoir  : 


"Montréal,  28  octobre  1891. 


"  Vu  que  l'Administration  de  l'Université 
"  Laval  à  Montréal,  offre  aux  anciens  membres 
**  propriétaires  d  i  la  Corporation  de  l'Ecole  de 
•'*  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  de 
*•  leur  payer,  par  part  égale,  l'excédent  d'avoir 
"  sur  ses  dettes  que  possédait  la  susdite  corpo- 
*'  ration,  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  la 
"  Législature  de  la  Province  de  Québec,  54  Vie, 
"  chap.  58,  en  y  ajoutant  les  frais  d'arbitrage  ; 

**  En  témoignage  de  bon  vouloir  vis-à-vis  les 
*'  professeurs  titulaires  de  la  Faculté  de  Méde- 
"  cine  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  exis- 
*'  tant  lors  de  la  passation  du  susdit  acte  54  Vie, 
"  chap.  58,  et  actuellement  en  activité  ;  en 
"  souvenir  des  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés 
"  pour  aider,  à  Montréal,  à  la  fondation  de 
'•'  l'Université  Catholique  ;  et  surtout  en  recon- 
**  naissance  de  la  bonne  volonté  qti'ils  ont 
•'  apportée  dans  la  confection  et  le  fonctionne- 
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"  ment  de  l'Union  et  nullement  en  reconnnÎH- 
"  Hunce  légale  dt?  quelque  réclanmtion  que  ce 
*'  soit  : 

"  Il  est  décidé  à  l'unanimité  que  l'Adminis- 
"  tration  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  offre 
"  aux  susdits  anciens  professeurs  de  la  Faculté 
**  de  Médecine  do  l'Université  Laval  à  Montréal. 
"  de  leur  donner  p»  ur  se  le  partager  entre  eux» 
"  par  part  égale,  une  somme  d'argent  égalant 
*'!'  excédent  d'avoir  sur  les  dettes  qui  revient 
**  aux  anciens  membres  propriétaires  de  l'Ecole 
*'  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  tel 
"  qu'il  est  désigné  dans  la  sentence  arbitrale 
"  rendue  par  MM.  Louis  Allard,  Louis  J.  La- 
"  montagne  et  Alfred  Roy,  en  date  du  dix-sept 
*'  de    septembre   mil    huit  cent   quatre- vingt- 


**  onze; 


"  Pourvu  que  les  dits  professeurs  anciens  de  la 
"  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
"  Montréal,  renoncent  à  faire  contre  l'Univer- 
"  site  Laval  à  Montréal  toutes  réclamations 
'*  généralement  quelconques  jusqu'à  ce  jour. 

"  Signé  à  Montréal, à  l'Archevêché,  ce  vingt- 
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**  huitième  jour  d'octobre  mil  huit  cent  quutre- 
''  vingt-onze. 

•*  t  KDOUARD  CHS,  Arch.  de  Montréal, 
"  L.  D.  A.  MARÉCHAL,  Cluin.,  V.  G. 
''  Z.  RACICOT,  Chan. 
'*  J.  B.  PROULX,  Pire,  V.  R.  U.  L.  M:' 

Attendu  que  la  dite  partie  de  .seconde  part  a 
consenti  à  payer  hi  dite  somme  de  cimi  mille 
dollars. 

C'est  pourquoi  les  dites  parties  de  première 
part  rtconnaissent  avoir  présentement  eu  et  reçu 
de  '*  La  Corporation  Archi-Episcopale  Catholique 
Romaine  de  Montréal",  pour  l'Université  Laval 
à  Montréal,  la  dite  somme  de  cinq  mille  dollars 
courant  qu'elles  ont  partagée  entre  elles  par 
parts  égales,  et  ce  pour  lus  considérations  portées 
dans  la  résolution  sus-citée,  dont  quittance. 

En  conséquence,  les  dites  parties  de  première 
part  renoncent  à  faire  contre  l' Université  Lavul 
à  Montréal,  toutes  réclamations  généralement 
quelconques  jusqu'au  dit  jour,  vingt-huit  d'octo- 
bre dernier. 
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'   Dont  acte  : 

Fait  et  pugBé  ù  Montréal  susdit,  on  l'Ktudo  du 
Notaire  soussigné,  les  jour,  mois  et  an  en  pre- 
mier lieu  ci-dessus  mentionnés,  sous  le  numéro 
six  mille  sept  cent  de  son 

répertoire. 

Et  les  dites  parties  ont  signé  avec  le  dit  no- 
taire et  en  sa  présence  après  lecture  faite. 

(Suivent  les  signatures.) 


XXIU 

Rome,  15  décembre  1801. 

Le  Rév.  Z.  Racicol,  Chan.,   Proc.  à  rArcli.  de 
Montréal. 

0 

Monsieur  le  Cuanoine, 

Merci,  grand  merci  pour  votre  lettre  du  28 
de  Novembre  dernier,  pleine  de  détails.  Votre 
bon  cœur  vous  a  fait  comprendre  la  soif  de  nou- 
velles circonstanciées  (|ue  je  devais  avoir  au  sujet 
de  cette  ail'aire  importante.    Elle  s'est  dénouée 
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comme  elle  ne  pouvait  le  faire  autrement,  étant 
en  aussi  bonnes  mains.  .7e  vous  félicite  sur  un 
résultat  aussi  définitif,  aussi  général,  à  si  courte 
échéance,  avec  de  telles  garanties  légales  de  sé- 
curité. Ace  point  de  vue, je  me  réjoui.«sais 
d'être  dans  l'occasion  de  me  trouver  absent. 
Depuis  deux  ans,  j'ai  dû  m'opposer  à  tant  d'ex- 
igences diverse-»,  retenir  dans  les  digues  de  la 
modération  tant  de  calculs  débordants,  rogner  les 
ailes  à  tant  d'espérances  outrées,  qu'il  était  bon 
qu'  n  autre  fût  appelé  à  planteur  et  à  river  le 
dernier  clou  :  surtout  quand  cet  autre  possède 
comme  vous  un  grand  poids  d'autorité  en  matiè- 
res financières.  Donc,  je  me  réjouis  de  voir  ter- 
minée cette  affaire  qui  a  été,  certainement,  à  la 
base  de  toutes  les  difficultés  passées.  Votre  lettre, 
ainsi  que  celle  de  M.  le  Grand  Vicuire,  nous  à  été 
d'une  grande  utilité  dans  l'exposé  de  nos  affaires. 
L'une  et  l'autre  sont  arrivées  à  point,  comme 
les  fées  dans  les  contes.  Nous  en  avons  fait  des 
extraits,  et  les  avons  insérés  dans  une  lettre  au 
Cardinal  Simeoni,  précieusement  comme  on  en- 
châsse des  diamants.    Ecrivez-nous  encore,  .lu 
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fiir  et  à  mesure  qii  •  les  événements  S3  dévelop- 
pent, des  explications  îiussi  précises  qui  devien- 
nent pour  nous  des  autorités  avec  un  caractère 
officiel. 

Nous  visitons  nombre  de  Cardinaux,  et  à 
chacun  nous  répétons  notre  boniment.  Nous 
l'avons  répété  si  souvent,  qu'il  n'a  plus  d'intérêt 
pour  nous,  et  que  nous  le  trouvons  ennuyant  à 
mourir,  pourvu  toutefois  que  nous  ne  soyons  pas 
comme  certains  prédicateurs  de  retraite,  qui,  à 
force  de  répéter  le  même  sermon,  finissent  par 
paraître  ne  plus  se  croire  eux-mêmes.  Pour  vous, 
croyez  que  je  crois  que  vous  croyez  que  je  suis 
avec  une  très  haute  considération. 
Monsieur  le  Chanoine, 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

J.  B  PHOULX,  /Vr//r. 


G 
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XXIV 

Archevêché  de  Montréal,  lOjanv.  1892. 
M.  l'abbo  J.  B.  Proulx,  Ch.  Hoii.,  V.  R.  U.  L.  M. 

Mon  cher  Monsieur, 

Depuis  que  j'ai  reçu  votre  bonne  lettre,  rem- 
plie de  toutes  sortes  de  choses  agréables,  j'ai  payé 
M.  le  Docteur  Chartrand,  le  seul  médecin  de 
l'ancienne  Ecole  Victoria,  qui  n'avait  pas  en- 
core signé  l'acte  de  cession  de  la  propriété  de 
l'Ecole  à  la  Nouvelle  Corporation. 

Voilà  donc  une  affaire  bâclée.  Quant  aux  mé- 
decins de  la  Faculté  Laval,  deux  sont  encore  en 
arrière.  Les  Docteurs  Brosseau  et  Dugenais  ne 
se  sont  pas  encore  décidés  à  venir  chercher  leur 
chèque.  Le  Dr  Dagenais  m'a  tait  une  visite  à 
l'Archevêché  pour  expliquer  sa  conduite  ainsi 
que  celle  de  son  confrère  :  ils  m'avaient  envoyé 
auparavant  une  sorte  de  protêt  contre  l'autorité 
Universitaire;  je  vous  l'envoie,  afin  que  vous 
en  preniez  connaissance. (l) 


(1)  Voir  le  Documeiit  suivant. 
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Le  Dr  Dugennis  m'a,  de  plus,  montré  une 
lettre  sur  laquelle  il  croit  pouvoir  ap[>uyer  ses 
prétentions  à  une  somme  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  lui  est  offerte.  Il  m'a 
Qiême  annoncé  qu'il  s'adresserait  à  des  avocats 
eminents  pour  apprendre  d'eux  les  moyens  d'ob- 
tenir ce  qu'il  réclame. 

Toutefois,  il  m'a  fait  comprendre  qu'il  ne 
prendrait  aucun  procédé  légal,  s'il  n'était  pas 
appuyé  sur  l'opinion  de  légistes  expérimentés  et 
instruits.  A  ces  réflexions  j'ai  répondu  que  Mgr 
l'Archevêque  ne  craignait  rien,  et  qu'il  était 
impossible  de  faire  aucune  modification  dajis 
le  mode  de  récompenser  les  médecins  de  Laval 
pour  les  services  qu'ils  avaient  rendus. 

Vous  verrez  par  les  journaux  de  Montréal  que 
l'Académie  St-Louis  de  Gonzague  a  failli  de- 
venir la  proie  des  flammes.  La  vie  de  deux 
Sœurs  a  été  en  danger.  Le  résultat  pratique 
pour  les  élèves  a  été  une  vacance  de  quelques 
jours.  Les  dommages  s'élèvent  à  un  millier  de 
piastres,  qui  a  été  payé  par  les  assurances. 
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Prenez  garde  à  la  grippe  qui  paraît  s'achar- 
ner aux  grands  personnages. 

Mes  saluts  respectueux  à  MonsL'igneur  l'Eve- 
que  de  Sherbrooke. 

Votre  bien  dévoué, 

Z.  JiAClCOT,  Chanoine. 

XXV 

Montréal,  4^décembre  1891. 
Mes.<ire  Z  Racicot,  Chanoine. 

Monsieur, 

Les  soussignés  n'ont  pas  accepté  les  cinq  cents 
piastres  offertes  par  vous  au  nom  de  M.  le  Vice- 
Recteur  de  l'Université  Laval  a  Montréal,  en 
paiement  de  leurs  réclamations  contre  l'Univer- 
sité, pour  arrérages  d'honoraires,  pour  les  raisons 
suivantes. 

1^  La  somme  offerte  n  est  pas  suffisante,  et  il 
y  a  trop  de  disproportion  entre  le  montant  de 
leurs  réclamations  et  ce  que  l'on  off're. 

2*^  Le  dernier  mode  d'indemnité  adopté  par 
M.  le  Vice-Recteur  ne  paraît  pas  juste,  parce 
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qu'il  octroie  uut.int  à  ceux  qui  ont  donne  soix- 
ante lectures  par  année  qu'à    ceux   qui   en  ont 
donné  plus  de  deux  cents. 

3°  Les  soussignés  préfèrent  s'en  tenir  au  mode 
proposé  par  M.  le  Vice-Recteur  aux  délégués  de 
la  Faculté  à  Québec,  le  3  de  déce  nhre  1890, 
mode  accepté  par  eux  et  approuvé  depuis  par 
les  Evêques  de  la  Province  ecclésiastique  de 
Montréal.  Ce  mode  consistait  à  soumettre  toutes 
les  réclamations  des  professeurs  de  la  Faculté  à 
trois  arbitres  dont  l'un  serait  nommé  par  les 
Evêques.  l'autre  par  les  professeurs,  et  le  troi- 
sième par  les  deux  premiers. 

Les  soussignés  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à 
accepter  ce  mode  de  règlement  et  ils  déclarent 
de  plus  qu'ils  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  dé- 
cision des  trois  arbitres  ainsi  nommés. 

En  vous  priant  d'accepter  l'expression  de  leurs 
sentiments  d'estime  et  de   respect  pour   vous, 
Mr  le  Chanoine,  les  soussignés  se  souscrivent 
Vos  très  humble  serviteurs, 

A.  DAGENAIS,  M.  D. 
A.  T.  BROSSE  AU,  M.  D. 
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XXVI 

Collège  Caiiîidien,  117  rue  des  Quatre-Foiitnines, 

Rome,  3  février  1802. 

M.  le  Chanoine  Z.  Rîicicot,   Proc.  à  l'Arch.  de 
Montréal. 

Monsieur  le  Chanoine, 

Je  réponds  immédiatement  â  votre  lettre  du 
19  janvier  que  je  reçois  aujourd'hui  même.  En 
même  temps  j'accuse  réception  de  la  "  sorte  de 
protêt"  à  vous  envoyé  par  MM.  les  Docteurs 
Dagenais  et  Brosseau.  La  maladie  de  M.  Bru- 
chési  fait  que  je  suis  en  grande  pénurie  de  nou- 
velles universitaires.  Merci  pour  les  détails  que 
vous  me  donnez. 

Pendant  mon  absence,  il  ne  m'appartient  pas 
d'administrer  ;  c'est  pour  me  décharger  de  cette 
besogne  devenue  impossible  que  les  Evêqnes 
m'ont  choisi  un  substitut. 
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Même  la  prudence  veut  qu'à  cette  distance 
on  ne  hasarda  aucun  conseil,  à  moins  que  ce  ne 
soit  s»)us  condition.  Mais  il  est  bien  permis 
d'avoir  une  pensée  ;  or  telle  est  la  mienne  sur 
la  prétention  des  deux  susdits  professeurs. 
D'abord  citons  la  lettre  qui  lui  sert  de  prétendu 
point  d'appui. 

*'  Voici  ce  que  je  crois  pouvoir  vous  répondre, 
"  à  vous,  Messieurs  les  Docteurs  Fafard  et  La- 
"  marche,  comme  délégués  par  la  Faculté  de 
"  Médecine  pour  me  porter  les  résolutions  ci- 
"  dessus,  bien  que  le  temps  me  fasse  défaut  pour 
"  consulter  Nosseigneurs  les  Evêques. 

"  Je  sais  que  Nosseigneurs  les  Evêques  de  la 
"  Province  de  Montréal,  pour  l'avoir  entendu  de 
"  leur  bouche,  veulent  respecter  vos  droits  à 
"  régal  de  ceux  des  membres  de  l'Ecole  de  Mé- 
"  decine  et  de  Chirurgie  de  Montréal. 

''  Comme  ce  n'est  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  de 
'*  délimiter  l'étendue  et  la  valeur  de  ces  droits, 
"je  vous  propose,  au  nom  de  Nosseigneurs  les 
"  Evêques,  présumant  leur  autorisation,  de  re- 
"  mettre  ce  soin  à  trois  arbitres,  dont  l'un  serait 
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*' choisi  \)\\v  NossoigiuMirs  U'S  Eve<i nés,  le  second 
"  par  les  meitibres  acliiels  (1»î  la  Faculté  de  Mé- 
"dccine  de  l'Uiûversité  Laval  à  Montréal,  et  le 
"  troisième  par  ]<  s  deux  preinierson  bien  par  les 
"  nouveaux  luernbres de  la  Facidté.c' est-à-dire  les 
"  membres  actu<'ls  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de 
"Chirurgie,  selon  que,  pour  le  troisième  arbitre, 
*•  les  Evoques  le  désiri-ront  ou  les  circonstances 
"  l'exigeront.  " 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  ceci  :  MM.  La- 
marche  et  Fafard  se  prés  Mitaient  coinm<?  dé- 
légués de  la  Faculté  de  Médecine,  et  je  leur  ré- 
pondis en  leur  qualité  de  délégués  de  la  dite 
Faculté. 

Dans  une  cominunication  datée  du  premier  de 
mai  1891,  M.  le  Docteur  De.-^rosiers,  sous  sa  si- 
gnature àQ secrétaire  de  la  Faiculté  de  Médecine, 
me  transmet  les  réclamations  des  professeurs  de 
la  Faculté. 

Le  11  mai  1891,  à  propos  de  ces  réclamations, 
j'écrivais  à  M.  le  Grand  Vicaire  Maréchal  une 
lettre  dans  laquelle  on  lit,  entre  autres  remar- 
ques, les  suivantes  : 
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"  DauH  toiia  Us  Ciia,  ji;  suis  d'avis  qu'il  serait 
'•  inliniinoiit  niicnix,  pour  étudier  ot  doteruiiiier 
"  les  détails  de  cette  question,  d'attendre  que  les 
"  réclamations  des  anciens  membres  de  l'Ecole 
•'de  Médecine  soient  définitivfment  réglées.  La 
"  Faculté  de  Médecine^  a  soumis  "  qu'elle  désirait 
"  être  mise  sur  le  même  pied  que  l'Ecole  de  Mé- 
''  decine  et  de  Chirurgie.  Alors,  avant  de  pro- 
''  céder  il  conviendrait  de  connaître  exactement 
*•  sur  quel  pied  se  mettra  en  définitive  l'Ecole 
"  de  Médecine. 

"  Si,  dans  ce  temps-là,  les  professeurs  de  la 
"  Faculté  de  Médecine  ne  trouvaient  pas  accep- 
"  tables  les  propositions  que  nous  avons  à  leur 
"  taire,  nous  aurons  recours  à  ce  que  j'ai  proposé 
"  à  leurs  délégués,  et  ce  que  les  dits  délégués  ont 
"  accepté,  savoir  :  de  remettre  ce  soin  à  trois 
"arbitres." 

Le  douze  juin  je  communiquai  cette  lettre  à 
M.  le  Dr  Rottot,  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine. 

Par  conséquent,  jusque-là,  toutes  les  fois  que 
j'ai  traité  de  ces  réclamations,  et  qu'il  s'est  agi 
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de  cet   nrhitragf»,  j'ai   traité   avec  la   Facilite 
comme  corps. 

Or  le  3  de  novembre,  lorsque,  selon  les  de- 
mandes des  professeurs  de  Laval  et  selon  mes 
promesses,  nous  avons  mis  sur  un  mcmc pied  les 
professeiirs  des  deux  institutions  qui  s'étaient 
unies,  la  Faculté,  ce  soir-là  même  ou  le  lende- 
main, s'est  déclarée  satisfaite  à  l'unanimité 
moins  deux.  De  ce  moment  l'alternative  de  re- 
courir à  un  arbitrage  a  cessé. 

Si  ces  deux  messieurs  disant  qu'ils  veulent 
traiter  comme  individus^  alors  je  leur  réponds: 
"  Je  ne  vous  ai  jamais  fait  de  propositions.  Mes 
propositions  s'adri'ssaient  à  la  Faculté,  comme 
c'était  la  Faculté  qui  me  faisait  des  demandes. 
Cessez  de  vous  prévaloir  de  ma  lettre.  " 

Ou  vous  agissez  comme  partie  d'un  corps  où 
la  majorité  décide,  ou  vous  agissez  isolément. 
Si  vous  agissez  comme  partie  d'un  corps,  le 
corps  a  décidé  contre  vous,  et  vous  ne  pouvez 
demander  l'arbitrage.  Si  vous  agissez  isolément, 
je  n'ai  jamais  traité  avec  des  personnalités  iso- 
lées et  par  conséquent  je  ne  vous  ai  jamais 
proposé  d'arbitrage. 
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La  prcMive  que  c'était  ))ien  lA,  la  powition  que 
j'entendais  prendre,  outre  len  termes  explicites 
de  mes  documjnts,  c'est  que,  lorsque  l'ancienne 
Faculté  en  corps  eut  rejeté  le  31  octobre  1891 
certaines  propositions  monétaires  que  je  leur 
faisais, je  propo-5;ii  au  orps  réuni,  1  î  3  novembre, 
un  nouvel  arraug3m3nt  que  le  orps  a  accepté  h 
une  grande  majorité. 

Nous  traitons  sur  un  terrain,  je  vous  offre  des 
avantages  ;  il  vous  plaît  de  passer  sur  un  autre 
terrain,  vo»is  ne  pouvez  apporter  avec  vous  les 
avantages. 

Je  vous  ai  dit  :  ronge  ou  noir.  Vous  avez 
répondu  :  noir.  Eh  bien  !  à  moi  les  rouges. 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  chances  et  moi 
aucune. 

O'Connell,  un  jour,  racontait  à  son  auditoire 
qu'un  Irlandais,  buvant  un  œuf  que  la  poule 
avait  réchauffé  trop  longtemps,  entendit  le 
petit  poulet  lui  crier  dans  le  gosier;  *' Trop 
tard,  dit  Pat,  trop  tard." — De  même,  je  crierai 
aux  deux  médecins:  "Trop  tard  pour  changer 
de  position,  trop  tard  !  " 
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Voilà  mon  opinion.  Que  ces  messieurs  de- 
mandent un  arbitraige,  ils  sont  libres  de  le 
faire;  que  l'administration  universitaire  le  leur 
accorde,  c'est  matière  d'opportunité.  Mais  que 
ma  lettre  constitue  un  droit  pour  eux,  et  pour 
nous  une  obligation,  je  le  nio. 

Vos  affaires  poliûques  se  corsent.  Nous  en 
sommes  nu  discours  de  Laurier.  Ici,  pareil- 
lement ça  se  corse,  tout  en  craque.  Il  n'y  a  que 
deux  choses  qui  ne  bronchent  pas  :  mon  espé- 
rance qui  est  tranquille  et  ferme  et  ma  8ant6 
qui  fleurit  comme  un  oranger  sous  le  beau  ciel 
d'Italie. 

Je  me  souscris,  avec  considéiation. 

Votre  serviteur  dévoué, 

J.  B.  PROULX,  P^r^. 
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XXVII 

St-Mi'^iiel  de  Napierville,  13  eeptcmbre  1891. 

Le  Révérend  J.  B.  Proulx,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 

Bien  cher  confrère, (1) 

Je  me  réjouis  du  succès  que  vous  avez  obtenu 
dans  cette  importante  affaire,  et  je  profite  de 
l'occasion  pour  vous  offrir  mes  plus  sincères  féli- 
citations.   Vous  aviez  affaire  à  de  rudes  et  roués 
adversaires,  mais  grâces  en    soient    rendues  à 
Dieu,  vous  les  avez  battus  comme  ils  le  méri- 
taient;  vous  avez  fait  triompher  h\  cause  de 
Montréid,   et  tout  le  monde  s'en  réjouit.     En 
outre,  j'espère  bien  que  M...  ne  réussira  pas, 
à   Rome,  à  faire  changer   ce  qui  a  été  réglé. 
Je  suppose  qu'il  sera  surveillé,  et  que,  comme 

(1)  Je  ci  te  ici  cette  lettre  avec  plaisir,  comme  elle  me  vient  de 
mon  ancien  curé,  du  seul  que  j'aie  eu  au  temps  de  mon  vicariat. 
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c'est  déjà  nnivé,  il  sera  mis  à  Tordre.    Qu'en 
dites- vous?  >fuus  prieroiis  pour  cette  fni.  En  at- 
tendant avec  confiance  de   nouveaux  succès, 
Je  nie  souscris  bien  sincèrement, 
Votre  tout  dévoué  confrère, 

L.  M.  TAILLON,  Pire. 

XXVIII 

ÉCOLE  DE  iMÉDECl>;E  ET  DE  CHIRURGIE 
DEMOiNTRÉALO) 

FACULTÉ  MÉDICALE  DE  LAVAL  A  MONTRÉAL. 


Ouverture  des  cours  a  l'Hotel-Dieu. 

Discours  dit  Président.et  du  Doyen  de  la  faculté. — 
Allocution  de  l'abbé  J.  B.  Proidx. — Let- 
tres des  Evêq  aes  s  afragants. 

L'ouveitiire  des  cours  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal,  faculté  de  médeci- 


(1)  Ce  compte  rendu  est  tiré  mot  à  mot  des  journaux  l'Eten- 
dard et  la  Prcf'se. 

Quelques  rares  expressions  peuvent  manquer  d'exactitude 
mathématique;  maison  ue  i)eut  ne  pas  admirer  la  hauteur 
d'idées  et  la  largeur  de  vues  auxquelles  adonné  émission  cette 
consécration  publique  de  l'union  des  esprits  à  Montréal. 
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ne  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  a  eu  lieu 
hier  après-midi,  à 3  heures  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  l'Hôtel-Dieu. 

Lorsque  les  élèves,  qui  encombraient  le  vaste 
amphithéâtre,  virent  arriver  le  Président  de  l'E- 
cole accompagnant  Mgr  l'Archevêque,  les  profes- 
seurs et  les  invités,  la  salle  retentit  de  leurs  ap- 
plaudissements. 

Mgr  Fabre  prit  son  siège,  ayant  à  sa  droite  le 
Dr  L.  B.  Durocher,  président  de  l'Ecole,  et  à  sa 
gauche  le  R.  P.  Renaud,  supérieur  des  Jésuites. 

Un  grand  cercle  Its  entournit,  composé  de 
MM.  le  Vice-Recteur  Proulx,  curé  de  St-Lin  ; 
Gratton,  cmé  de  Ste-Rose;  Salmon,  curé  de 
Ste-Marie  de  Montréal  ;  Roussi  an,  P.  S.  S.  ;  le  R. 
P.  Hyacinthe  Hudon,  S.  J.  ;  quelques  autres 
membres  du  clergé  dont  les  noms  nous  échap- 
pent ;  et  MM.  les  docteurs  d'Orsonnens,  Kings- 
ton^ Rottot,  L.  E.  Desjnrdin^•,  Brunelle,  Desro- 
siers, Brosseau,  Poitevin,  Migneault,  Fafard, 
Demers,  Lebliinc,  Bourque,  Brennan,  Duquet, 
Roy  et  Hudon,  de  l'Hôtel-Dieu,  Dugas,  Fortier, 
Chartier,  Rivet,  H.  J.  Brodeur,  Auger,  Laberge, 
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Deloime,  ChrétieJi-Zuugg,  E.  Valois,  A.  Valois, 
MacDuff.  Gu6rin,et   plunieurs  nuircs  médecins 
dont  nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  noms, 
et  M.  E.  Hudon,  des  Laurentides. 

M.  le  Dr  Durocher  se  lève  d'abord  et  prie  le 
Dr  Desrosiers,  secrétaire  de  la  Faculté,  de  vou- 
loir bien  lire  les  lettres  de  Nosseigneurs  les 
Evêques  de  Sherbrooke  et  de  St-Hyacintlie,  qui 
regrettent  de  n'avoir  pu  assister  à  l'ouvi  rture 
des  cours. 


LETTRE  DE  Mgr  RACINE. 
EvÊciiÉ  DE  SiiEKBPcoKF,  3  cctobrc  1891. 

L.  B.  Durocher,  Ecr, 

Président  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal. 

Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  FÏncèrement  de  ne  pouvoir  assipter  à  la 
eCance  d'ouverture  de  la  Faculté  de  médecine,  le  5 
octobre  prochain. 
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N'ayant  en  vue  que  le  bien,  sans  autre  mobile  <iue 
le  devoir,  MM.  len  membres  de  la  Faculté  de  médeci- 
ne, telle  qu'établie  aujourd'hui,  se  sont  élevés  au-des- 
sus de  toute  considération  particulière,  et  ont  sacri- 
fié à  l'intérêt  commun  toute  préférence  de  personnes, 
toute  rivalité  de  ville  à  ville,  pour  suivre  les  salutaires 
enseignements  donnés  par  le  Vicaire  de  Jésus-Christ 
dans  la  Constitution  Jam  dudum. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  en  grande  partie  î\  votre 
vénérable  métropolitain.  Le  cinq  octobre  sera  donc 
un  jour  de  joie  pour  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal, 
pour  les  suffragants,  pour  M.  le  Vice-Recteur,  pour 
vous  tous  qui  avez  travaillé  à  l'organisation  de  l'Uni- 
versité à  Montréal,  avec  un  esprit  d'harmonie  qui  en 
assure  le  succès. 

Fasse  le  ciel  que  notre  Université  donne  toujours  à 
l'Etat  des  citoyens  intègres  et  utiles,  et  à  rp:glise  des 
défenseurs  fermes  et  dévoués. 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très  humble  serviteur, 

t  ANTOINE,  Evêtjue  de  Sherbrooke. 
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LETTRE  DE  Mgr  MOREAU. 

St-Hyaciniiie,  3  octobre  1891. 
L.  B.  Durocher,  Ecr. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  suis  bien  reconnaissant  de  la  gracieusainvi- 
tation  que  vous  me  faites  d'assister  ^  l'ouverture  des 
cours  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Laval.  C'eût  été 
un  vrai  bonheur  pour  moi  de  répondre  i\  votre  désir 
et  de  donner  le  témoignage  du  vif  intérêt  que  je  porte 
à  votre  grande  et  si  précieuse  institution.  Mais  mes 
occupations  sont  telles  en  ce  temps-ci,  que  je  ne  puis 
m'absenter. 

En  agréant  mon  excuse,  veuillez  aussi  «gréer  mes 
vœux  bien  sincères  pour  un  succès  hors  ligne  de  votre 
Ecole,  pendant  l'année  académique  tjui  va  s'ouvrir 
bientôt. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Président, 
Votre  tout  dévoué  serviteur  en  N.S. 

t  L.  Z.,  Evèque  de  St- Hyacinthe. 
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DISCOURS  DU  Dr  DUROCHER. 

monskigneur, 

Messieurs  du  clergé. 
Messieurs, 

L'Ecole  de  M^'decine  et  ^e  Chirurgie  de  Montréal, 
Faculté  médicale  de  l'Université  Laval  à  Montréal, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  président,  salue  avec  bon- 
heur l'arrivée  de  cette  jeunesse  avide  de  science  et 
préparée  par  de  sérieuses  études. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  heureux  événe- 
ment dont  les  conséquences  seront  considérables  pour 
le  progrès  et  la  prospérité  de  cette  institution.  La  Lé- 
gislature provinciale  se  rendant  aux  vœux  de  l'auto- 
rité suprême  de  l'Eglise  et  de  Nosseigneurs  les  Arche- 
vêque et  Evêques  de  Montréal,  St-Hyacinthe  et  Sher- 
brooke, a  sanctionné  l'union  si  désirable  des  facultés 
de  médecine  de  langue  française  de  cette  ville.  Les 
différents  professeurs  de  ces  facultés  ne  forment  plus 
qu'une  seule  institution.  Ils  sont  mis  sur  un  pied  d'éga- 
lité, et  ils  se  dévoueront  à  l'avancement  de  l'enseigne- 
ment médical  de  cette  Ecole  telle  que  modifiée  et 
agrandie. 

L'Ecole  est  sous  la  protection  de  Nosseigneurs  les 
Evêques.  Elle  donnera  les  diplômes  de  l'Université 
Laval  au  lieu  de  ceux  de  l'Université  Victoria  qui  est 
disparue,  fondue  dans  l'Université  de  Toronto.   Elle 
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possède  les  mêmefl  privilèges  qu'autrefois,  se  gouver- 
nant, faisant  ses  règlements  comme  par  le  passé;  de 
plus  exempte  de  toute  concurrence  d'institution,  de 
notre  langue,  dans  cette  ville. 

La  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées.  Vous  assis- 
tez donc  au  début  d'une  union  qui,  j'en  ai  la  douce 
conviction,  sera  féconde  en  heureux  résultats.  L'Ecole 
n'a  plus  d'adversaires,  elle  ne  connaît  que  des  émules. 

Nous  sommes  trop  pressés  pour  dépenser  notre  éner- 
gie en  luttes  stériles.  L'avancement  prodigieux  des 
diverses  branches  du  savoir  médical  nous  entraîne,  il 
faut  s'y  associer  sans  retard. 

Nous  appartenons  donc  tous  à  la  même  institution: 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  espé- 
rant éviter  les  mauvais  génies  qui  tenteraient  encore 
de  nous  diviser,  espérant  dans  un  court  délai  faire 
partie  d'une  grande  Université  qui  répondra  aux 
besoins  du  district  de  Montréal,  des  districts  environ- 
nants et  de  tous  nos  compatriotes  d'Amérique. 

Nous  ouvrons  aujourd'hui  nos  portes,  en  inaugurant 
la  session  1891-1892,  la  49*  de  cette  institution.  Dans 
notre  jeune  pays  où  l'horizon  est  si  vaste  pour  les  as- 
pirations vers  la  nouveauté,  c'est  déjà  beaucoup  pour 
une  institution  de  vivre  prospère  après  cinquante  ans 
d'existence.  Née  au  milieu  d'une  période  critique  et 
agitée  de  notre  histoire,  cette  Ecole,  par  ses  humbles 
débuts,  devait  faire  présager  ses  développements  d'au- 
jourd'hui. Elle  répondait  à  un  besoin  national. 

Ces  professeurs  si  méritants,  nos  dignes  et  vénérés 
prédécesseurs,  partageaient  les  sentiments  unanimes 
de  nos  ancêtres:  celui  d'une  protection  mutuelle  et  le 
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i\('H\T  (lo  ])ron(lro  piirt  au  inoiivoincnt  Rfiontifuiuo  ron- 
tomporain.  Sorraiit  les  ran^^s,  ils  ont  marché  à  laoon- 
quC'tc  de  la  i>ro!ip('ritr  nationale  houh  le  rapport  intel- 
lectuel, comme  sous  le  rapport  politi<iue. 

Ils  ont  fait  des  sacrifices,  r(''uni  leurs  efforts  pour 
fonder  des  institutions  qui  sont  des  colonnes  solides 
de  notre  nationalité  canadionne-fran(;aisc.  Au  nom- 
bre de  ces  institutions,  est  cette  Ecole,  la  première  sur 
ce  continent,  enseignant  la  science  médicale  dans 
notre  belle  langue  française,  la  langue  des  Bossuet  et 
des  Racine,  des  Dupuytren  et  des  Trousseau. 

Je  renonce  îl  vous  redire  les  difficultés  qui  ont 
assailli  notre  Ecole  depuis  son  berceau  jusqu'à  nos 
jours,  ce  serait  trop  long,  pénible  et  parfois  dou- 
loureux, quoiqu'il  soit  salutaire  de  ne  pas  les  oublier. 
Si  les  épreuves  sont  une  marque  de  la  valeur  des 
institutions,  il  faut  dire  que  l'Ecole  de  Médecine  est 
une  grande  et  bonne  œuvre.  Ce  n'est  pas  en  vain  que 
nos  maîtres,  les  Munro,  les  Beaubien,  les  Coderre, 
les  Peltier,  les  Trudel,  les  Craig  et  autres  de  l'ensei- 
gnement médical,  y  ont  consacré  les  meilleures 
années  de  leur  vie.  En  effet,  l'Ecole  compte  plus  de 
huit  cents  praticiens  éclairés,  répandus  sur  tous  les 
points  de  ce  continent.  Ils  sont  fiers  de  se  proclamer 
élèves  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  et  ils 
font,  en  Amérique  comme  en  Europe,  honneur  îl  leur 
Aima  mater. 

Je  manquerais  au  devoir  de  la  reconnaissance  en  ne 
vous  rappelant  pas  un  nom  qui  est  inséparable  de 
cette  institution,  nom  dont  le  souvenir  est  encore  dans 
tous  les  cœurs  catholiques  de  cette  région,  nom  qui  se 
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rattache  à  tout  ce  ({uo  la  religion  et  la  patrie  ont  fait 
tlo  grand  danH  le  diocilHo  de  Montr^-al:  vous  l'avez 
tous  sur  les  lèvres,  c'ent  celui  du  très  v<;n<;r6  et  regretté 
Mgr  Ignace  Bourget  !  Avec  des  visées  profondes,  il 
travaillait  îl  la  création  d'une  grande  université  cana- 
dienne-française à  Montréal.  Il  peut  être  regardé 
comme  le  fondateur  de  cette  Ecole.  C'est  h  lui  et  à 
son  digne  clergé,  au  dévouement  de  nos  commu- 
nautés religieuses  et  au  support  de  nos  compatriotes, 
qu'elle  doit  d'avoir  traversé  triomphalement  les  phases 
critiques  de  son  existence. 

Son  digne  successeur,  marchant  sur  ses  nobles 
traces,  continuera  à  porter  le  même  intérôt  témoigné 
à  cette  Ecole.  Monseigneur  désire  que  nous  formions 
ici  de  savants  médecins,  des  hommes  de  caractère  et 
de  bons  citoyens.  La  religion  et  la  patrie  se  sont 
donné  la  main  pour  protéger,  maintenir  et  consolider 
cette  importante  institution. 

Eh  bien,  Messieurs  de  l'Ecole,  il  faut  nous  rendre 
digne  de  si  précieux  encouragements.  Il  faut  étudier 
avec  ardeur  les  progrès  rapides  de  la  science  médicale. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  quel- 
ques sujets  et  découvertes  attestant  les  progrès  de  la 
science  de  nos  jours.  Ne  mentionnons,  pour  le  mo- 
ment, que  les  œuvres  accomplies  dans  le  grand  pays 
de' nos  ancêtres,  la  France. 

L'anatomie  générale,  création  de  l'immortel  Bichat, 
les  progrès  dans  les  différentes  branches  de  l'anatomie 
jusqu'à  l'étude  de  la  bactériologie. 

L'auscultation  et  la  percussion  auxquelles  le  grand 
Lnennec  a  donné  une  précision  presque  mathématique. 
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Lob  bolloa  roohorchos  Hurlii  physiologie  oxp<«riiuen- 
tjilc  «lui  ont  iininortalis6  Claude  Bernard. 

TrouHsoau  par  Hon  iniUieiiHe  savoir  et  son  éloquence 
61(>ve  la  clinique  h  un  degré  inconnu  juH(iu'à  lui. 

Guérin  et  Lister  créent  l'antiseptie  qui  provoque 
toute  une  révolution  dans  l'hygiène  thérapeutique  et 
chirurgicale. 

Villeinain,  Davoine  et  Pasteur  révèlent  les  causes 
encore  inconnues  d'un  grand  nombre  do  maladies. 

L'ane.-îthésie  suspend  la  notion  do  la  douleur.  D'un 
grand  Hocours  pour  le  chirurgien,  elle  permet  d'opérer 
dans  des  conditions  plus  avantageuses.  La  durée  de 
l'existence  humaine  est  élevée  de  20  pour  cent  par 
l'étude  et  la  pratique  de  l'hygiène.  Son  enseignement 
s'impose  comme  un  devoir  à  toutes  les  phases  de 
l'éducation.  L».  chimie  est  parvenue  à  donner  au 
praticien  des  principes  actifs  parfaitement  définis  : 
le=»  alcaloïdes,  armoi  précieuses  qui  les  dispensent  de 
recourir  aux  préparations  complexes  et  incertaines  de 
l'ancienne  pharmacopée. 

La  médecine  légale  est  un  flambeau  indispensable  à 
l'exercice  de  la  justice.  La  chirurgie  ne  connaît  plus 
d'obstacles,  la  néphrectomie,  l'hystérectomie,  l'ova- 
riotomie,  sont  des  opérations  journalières.  Il  sera 
donné  à  l'avidité  de  vos  intelligences  de  connattre 
sous  la  direction  de  professeurs  d'expérience  et  dé- 
voués ces  progrès  de  la  science  par  l'étude  et  l'obser- 
vation. 

Il  m^  faut  abréger  et  laisser  la  parole  à  M,  le  pro- 
fesseur d'Orsonnens,  chargé  de  faire  le  discours  d'eu- 
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verture  proprement  dit.  Un  mot  maintenant  sur 
l'importance  de  la  philosophie,  et  je  termine. 

L'étude  des  sciences  médicales  exige  une  solide 
préparation.  Ce  serait  témérité  pour  quicjonque  ten- 
terait d'aborder  ce  champ  épineux,  sans  au  préalable 
être  muni  de  fortes  études  classiques.  La  science  de 
la  vie  est  un  problème  des  plus  difficiles  pour  les 
érudits.  Les  ignorants  y  perdent  leur  tête  et  leur 
temps. 

Sans  préparation  valable,  impossible  de  tenter  cette 
tâche  presque  surhumaine. 

Quel  sera  le  guide  indispensable  à  travers  les  écueils 
dont  la  science  est  hérissée?  Vous  l'avez  deviné, 
Messieurs,  c'est  une  .mine  philosophie.  Si  l'expé- 
rience ne  vous  l'avait  appris,  la  voix  suprême  de 
Léon  XIII  est  là  pour  vous  convaincre.  Le  premier 
soin  de  ce  savant  philosophe,  en  montant  sur  le  trône 
de  Saint-Pierre  est  de  remettre  en  honneur  l'ensei- 
gnement de  la  philosophie.  Il  définit  la  philosophie  : 
"  La  science  des  choses  par  leurs  premiers  principes." 
Toute  science  se  rattache  à  elle.  Avant  lui,  Cicéron 
avait  dit  :  "  La  philosophie  préside  à  la  naissance  des 
sciences,  elle  leur  donne  la  vie,  elle  en  est  la  mère." 
Guérusez  arrive  à  la  même  conclusion  par  une  image 
frappante  :  "  Si  l'on  compare  l'ensemble  des  sciences 
humaine:}  à  un  arbre  vigoureux,  les  autres  sciences 
sont  les  branches,  mais  la  philosophie  en  est  le  tronc 
et  la  racine."  Sans  philosophie,  vous  ne  voyez  par- 
tout que  des  manifestations  purement  matérielles. 
L'homme  tout  entier  n'est  à  vos  yeux  qu'un  sujet  de 
dissection;   il  n'est  que  ce  que  le  scalpel   vous  le 
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montre.  Le  cerveau  est  un  organe  sécrAeur  de  la 
pensée.  Alors,  plus  de  libre  arbitre,  plus  de  respon- 
sabilité humaine,  plus  d'âme  immortelle,  mais  de 
simples  phénomènes  d'automatisme  et  la  formule 
suivante  :  "  Le  néant  vaut  mieux  que  l'être.''  La 
philosophie  vous  empêchera  de  donner  votre  adhé- 
sion à  ces  mensonges  de  nos  savants  matérialistes. 
Ces  écarts  retardent  la  science  du  vrai  savoir  médical. 
Ces  demi-savants  qui  n'étudient  que  la  partie  la  moins 
importante  de  l'homme,  la  matière,  seront  bientôt 
oubliés  devant  les  travaux  des  vrais  savants  de  nos 
jours.  Ces  derniers,  comme  les  Surbled,  de  Boniat 
et  autres,  d'accord  avec  la  foi  catholique  et  une  saine 
philosophie,  établissent  par  la  physiologie  et  l'ana- 
tomie  que,  sans  l'union  de  l'âme  immortelle  au  corps 
de  l'homme,  il  est  impossible  de  comprendre  les  phé- 
nomènes vitaux. 

Messieurs,  je  le  proclame  au  nom  de  tous,  vos  pro- 
fesseurs sont  des  chréti»'-.  •  vous  feront  étudier 
les    phénomènes    phys.<  iCS     et    pathologiques 

offerts  à  votre  observation  selon  les  vrais  principes 
d'une  saine  philosophie. 

Puissiez-vous  travailler  à  faire  figuier  avec  honneur 
votre  Aima  mater  à  côté  des  grandes  institutions  de 
nationalité    étrangère.     Vous    aurez    par    là  même 
contribué  à  la  gloire  du  Canada  français  et  catholi- 
que ! 

Maintes  fois,  M.  le  Dr  Durocher  dut  inter- 
rompre son  discours  :  les  applaudissements  cou- 
vraient sa  voix. 
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Il  céda  la  parole  à  M.  le  docteur  d'Orson- 
ncns,  dont  nons  sommes  heureux  de  pouvoir 
ausHÎ  publier  le  travail. 


DISCOURS  DU  Dr  D'ORSONNENS. 

Depuis  longtemps,  ou  plutôt  je  devrais  dire  il  a  tou- 
jours été  d'usage,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion, qu'un  professeur  de  l'Ecole  adressât  la  parole  à 
MM.  les  élèves  pour  leur  souhaiter  la  bienvenue.  Je 
le  fais  à  l'instant  avec  le  plus  grand  plaisir  au  nom  de 
tous  mes  collègues,  puis  je  me  permettrai  d'ajouter 
quelques  mots.  Quelque  délicate,  vu  les  circon- 
stances, que  soit  aujourd'hui  cette  tâche,  je  dois 
l'avouer,  c'est  un  honneur,  je  devrai  plutôt  dire  un 
véritable  bonheur  pour  moi  d'en  avoir  été  chargé. 
C'est  ce  qui  m'a  fait  oublier  mon  grand  âge  et  les  mi- 
sères de  la  maladie  qui  m'entraîne  au  tombeau,  et  me 
fait  réclamer  toute  votre  indulgence. 

Comme  le  plus  ancien  membre  de  notre  institution, 
dont  je  fais  partie  depuis  quarante-trois  ans,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  annoncer  ou  plutôt  vous  répéter 
ce  que  tout  le  monde  sait  déjà,  que,  tout  en  conser- 
vant son  nom,  son  autonomie,  l'Ecole  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  de  Montréal  est  aujourd'hui  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal  :  non 
pas  à  titre  d'aflSliation,  mais  comme  partie  intégrante, 
et  c'est  une  satisfaction  bien  grande  pour  moi  de  pou- 
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voir  ajouter  que  ceux  de  ses  anciens  professeurs  les 
plus  distingués,  qui,  dans  les  circonstances  d'alors, 
avaient  cru  devoir  se  séparer  de  notre  corps,  sont 
revenus  à  nous,  avec  leurs  estimés  collègues. 

Tous  conservant  leur  chaire  à  l'Université,  nous 
donnant  à  nous  notre  existence  religieuse  et  recevant 
de  nous  en  retour  leur  existence  civile  :  voilà  donc  un 
arrangement  honorable  de  part  et  d'autre  et  qui  béné- 
ficie à  chacun  de  nous,  tout  en  nous  assurant  la  paix  ! 

Aussi  pouvons-nous  nous  écrier  avec  joie:  Gloria 
in  excelsis  Deo  ;  et  in  terra  pax  hominibus  honœ  volun- 
tatis.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  à  peu  près  la  réunion 
des  médecins  que  Mgr  Conroy,  délégué  apostolique, 
avait  choisis  dès  le  début,  pour  former  la  Faculté  de 
Médecine  de  Laval  à  Montréal:  la  plupart  déjà  pro- 
fesseurs de  l'Ecole,  les  autres  élèves  de  cette  der- 
nière? C'est  donc  u'ie  véritable  fête  de  famille,  à 
laquelle  participent  quelques  amis  que  leurs  talents 
nous  ont  fait  adjoindre  de  part  et  d'autre. 

Cette  division  dont  je  viens  de  parler  et  qui  a  duré 
quelques  années  a  servi  à  augmenter  le  travail  de 
chacun  de  son  côté,  et  de  cette  noble  émulation  a 
surgi  un  bien  considérable!  Ai  ssi  sommes-nous 
heureux  de  notre  union  et,  sachant  nous  apprécier 
les  uns  et  les  autres  davantage,  la  main  dans  la  main, 
nous  allons  reprendre  avec  une  nouvelle  ardeur,  la 
tâche  qui  nous  incombe. 

Seul  survivant  des  fondateurs  de  l'Ecole,  seul  qui 
ai  pris  part  à  toutes  ses  luttes,  depuis  son  commen- 
cement jusqu'à  ce  jour,  quel  bonheur  c'est  pour  moi 
de  lavoir  parvenue  au  poste  honorable  qu'elle  occupe 
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aujourd'hui,  car  elle  est  la  FacuU'î  médicale  d'une 
Université  catholi(iue  canadienne  de  Montréal,  et  qui 
ne  dépend  que  de  Su  Grandeur  l'Archevêque  de  Mont- 
réal et  de  NN.  SS.  les  Evêques  de  Saint- Hyacinthe  et 
de  Sherbrooke,  les  suffragants  de  Sa  Grandeur.  Le 
Saint-Siège  a  favorisé  jusqu'à  ce  point  notre  union,  le 
Parlement  provincial  Ta  légalisée  etl'Episcopat  de  la 
province  ecclésiastique  de  Montréal  l'a  prise  sous  sa 
bienveillante  protection  !  !  ! 

Ne  sont-ce  pas  là  autant  de  garanties  que  désormais 
notre  position  actuelle  repose  enfin  sur  des  bases  soli- 
des et  immuables,  tant  sous  le  rapport  religieux  que 
sous  le  rapport  civil  ? 

Et  à  qui  devons-nous  tous  ces  précieux  avantages? 

Quel  est  donc  le  bon  génie  dont  la  main  forte  et 
puissante  a  pu  renverser  enfin  tous  les  obstacles,  et 
dont  l'esprit  droit  et  équitable  a  su  concilier  tous  les 
intérêts  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  nommer,  tout  le 
monde  sait  que  c'est  l'œuvre  gigantesque  de  notre  vé- 
néré Vice- Recteur,  le  Révérend  Messire  Proulx,  curé  de 
Saint-Lin.  Honneur  donc  à  cet  homme  de  cœur  et 
de  talent  !  Reconnaissance  à  ce  prêtre  si  dévoué  qui 
n'a  cessé  de  travailler  auprès  du  Saint-Siège,  de  la 
Législature,  de  l'Episcopat,  et  de  concert  avec  les  deux 
Ecoles,  que  lorsque  le  succès  est  venu  couronner 
toutes  ses  peines,  ses  travaux  et  ses  démarches  ! 

Nous  aurons  donc  désormais  à  Montréal,  une 
Faculté  de  Médecine  forte  par  son  expérience  dans 
l'enseignement  et  sa  science  reconnue  ;  composée  d'un 
plus  grand  nombre  de  professeurs  pouvant  enseigner 
toutes  les  branches  de  la  médecine  exigées  par  la  loi 
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et  même  les  différentes  sixjciulittP  nouvelles,  aux- 
quelles on  semble  de  tous  côtés,  maintenant,  vouloir 
se  diriger.  Les  élèves  y  trouveront,  par  conséquent, 
plus  davantages  ;  cliniques,  par  exemple,  plus  nom- 
breuses en  chirurgie  et  en  pathologie  par  différents 
professeurs  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  tant  à 
l'Hôtel-Dieu  qu'à  l'Hôpital  Notre-Dame  ;  cliniques 
obstétricales  à  la  Maternité  de  Montréal  ;  cliniques 
sur  les  maladies  des  yeux,  des  oreilles,  du  nez,  de  la 
gorge,  visites  aux  dispensaires.  Voilà  donc  enfin  la 
réalisation  des  vues  si  sages  et  si  persiàcaces  de  notre 
illustre  et  regretté  archevêque  Bourget.  C'est  bien  lui 
qui  a  fourni  tous  les  moyens  de  former  notre  Univer- 
sité et  qui  l'a  faite  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  moins  le 
nom  que,  pour  des  raisons  connues  de  tous,  il  n'a  pu 
de  son  vivant  lui  faire  donner  !  Rendons  hommage 
à  sa  mémoire,  bénissons  le  nom  de  ce  grand  bien- 
faiteur de  la  ville  de  Montréal  qui  lui  doit  tant  d'ins- 
titutions religieuses  ! 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  sacrifices  de 
l'Ecole  qui  pendant  près  d'un  demi-siècle,  seule,  sans 
secours  précuniaires  de  personnes  a  fait  face  à  toutes 
les  dépenses  exigées  par  les  circonstances,  et  a  tra- 
vaillé sans  cesse  pour  le  résultat  obtenu  ?  N'a-t-elle 
pas  le  droit  de  demander  aujourd'hui  à  la  société  à 
laquelle  elle  légua  le  fruit  de  tout  son  travail  de  venir 
désormais  à  son  aide,  de  se  charger  elle-même  de  lui 
construire  un  édifice  convenable,  delà  doter  de  biblio- 
thèque, de  musée  et  de  cabinet  de  physique,  en  un 
mot  de  tout  faire  pour  cette  institution  catholique  et 
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nationale  lo  plus  beau  fleuron  de  la  ville  do  Montr<jal 
et  de  ne  la  laisser  surpasser  par  aucune  autre! 

Qu'il  me  soit  i)ermip  do  faire  remarquer  ici  que  l'Eco- 
le no  peut  s'enipccher  do  dire  qu'elle  a  toujours  vu 
avec  peine,  mais  sans  jalousie,  que  d'autres  (îtablisse- 
nionts,  du  même  genre,  reyusFont  en  purs  dons  des 
terrains  d'un  prix  considérable,  des  sommes  d'argent 
presque  fabuleuses,  dos  octrois  de  quarante  mille  pias- 
tres do  la  Législature  de  la  province  de  Québec,  pon- 
dant plusieurs  années  do  suite,  que  celle-ci  donnât 
tout  récemment  même  une  égale  somme  de  (puiranto 
mille  dollars  i\  l'Université  de  Toronto  ! 

Après  avoir  tant  fait  pour  nos  concitoyens  d'une 
nationalité  étrangère,  après  leur  avoir  donne  dix 
mille  piastres  de  l'argent  do  notre  province  pour  celle 
d'Ontario,  n'avons-nous  pas  lo  droit  de  nous  plaindre 
et  de  dire  (^u'il  est  temps  enfin,  (|[u'il  est  juste  mémo 
do  voir  il  nos  intérêts  religieux  et  nationaux  I 

Espérons  donc  que  la  Législature  provinciale,  à  Da 
prochaine  session,  fera  d^elle-mcme  pour  Montréal,  ce 
quelle  a  fait  d'elle-même  pour  l'Université  de  Toronto 
et  (qu'elle  fera  plus  encore  1 

Espérons  ({ue  le  Séminaire  do  St-Sulpico,  se  fera  un 
point  d'honneur  do  contribuer  largement  à  l'érection 
do  l'édifice  nécessaire  pour  un  si  noble  but  I  Espérons 
que  nos  bons  curés,  toujours  si  dévoués  pour  l'instruc- 
tion, n'oublieront  pas  l'Université  dans  leurs  dernières 
volontés.  Espérons  que  les  citoyens  riches  feront  au 
moins  une  petite  part  do  leur  fortune  à  cotte  institu- 
tion ! 

La  division,  l'incertitude,  ne  peuvent  plus  donner 
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occasion  ni  d'excu^^o  pour  l'indifférence.  Il  faut  que 
chacun  maintenant  prête  la  main  t\  cette  grande  œuvre, 
que  chacun  y  contribue  pour  sa  part.  Voyez  le  Collt- 
go  McGill,  nos  concitoyens  d'origine  anglaise  ne  ces- 
sent de  le  doter  de  sommes  d'argent  considérables  ;  les 
dons  de  simples  particuliers  se  montent  îl  des  centai- 
nes de  mille  piastres  à  la  fois  et  lui  viennent  de  tous 
côtés  ! 

No  soyons  pas  forcés  do  rougir  plus  longtemps  de 
notre  apathie  pour  l'instruction  universitaire  ;  n'ou- 
blions pas  que  nous  sommes  la  portion  la  plus  nom- 
breuse de  la  population,  et  que  c'efct  une  honte  pour 
nous  de  nous  laisser  devancer  I  d'autant  plus  que  nous 
avons  certainement  dans  plusieurs  de  nos  maisons 
d'éducation  des  cours  classiques  bien  supérieurs. 

Courage  donc  !  achevons  d'organiser  notre  départe- 
ment d'éducation  î\  Montréal  par  l'établit^sement  d'une 
si  riche  Université  qu'il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dési- 
rer. Comptons  à  cette  fin  sur  la  divine  Providence, 
voyonrî  les  beaux  édifices  religieux  qu'elle  nous  a  déjà 
donnés  et  qui  se  montrent  de  toute  part  dans  notre 
ville.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas,  nous  aussi,  notre 
Université  comme  œuvre  catholique  nationale  ? 

Serait-il  donc  plus  difficile  pour  nous,  Canadiens,  de 
réunir  nos  efforts  et  nos  moyens  dans  ce  but  ? 

Monseigneur,  vous  que  le  Saint  Siège  a  nus  à  la  tête 
de  cet  établissement  si  important  pour  propager  les 
saines  doctrines,  nous  comptons  sur  votre  puissante 
protection.  Nous  nous  rappelons,  avec  roconnaisf-ancc, 
votre  zèle  pour  les  élèves  de  notre  Ecole,  lorsque  vous 
avez  été  son  chapelain. 
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Que  ne  peut-elle  donc  ])aH  espérer  le  Votre  Gran- 
deur, aujourd'hui  que  vous  êtes  non  seulement  son 
Vice-Chancelier,  mais  que  vous  êtes  à  l'v  tête,  comme 
archevêque,  de  toute  la  Province  ecclésiastique  de 
Montréal  ? 

A  la  prière  du  Président,  Monseigneur  pro- 
nonça une  de  ces  improvisations  dont  il  a  le 
secret,  et  qui  plaisent  tant.  Monseigneur  a  ap- 
puyé sur  les  heureux  fruits  que  produit  la  bonne 
volonté,  exhortant  chacun  h  faire  le  sacrifice  de 
ses  g  »ûts  personnels  pour  le  bien  de  tous. 

M.  l'abbé  Proulx  dut  aussi  se  rendre  à  l'invi- 
tation du  Dr  Durocher.  Son  talent  de  littéra- 
teur, de  narrateur  et  de  diplomate,  ne  lui  fit 
pas  défsiut...  Tous  les  autres  discours  avaient 
été  applaudis,  et  le  sien  ne  fit  pas  exception. 
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ALLOCUTION  DE  L'ABBÉ  J.  B.  PROULX. 

Monseigneur,  Monsieur  le  Président, 
Messieurs  les  Professeurs  et 

Messieurs  les  Elèves, 

J'avaifj  décidé  de  ne  pas  prendre  la  parole  en  cette 
circonstance  ;  mais  voici  que  je  viens  d'être  attaqué, 
deux  fois  répétées  ;  et  un  brave  ne  se  laisse  pas  atta- 
quer sans  essayer,  au  moins,  de  se  défendre.  (Rires.) 

Je  commencerai  mes  remarques  par  une  parole  qui 
a  été  prononcée  il  y  a  déjà  longtemps,  deux  mille  ans 
passés,  par  la  mère  des  Gracques.  (Rires.)  On  lui  de- 
mandait où  étaient  ses  joyaux.  "  Les  voici,  "  dit-elle, 
en  montrant  ses  enfants.  On  me  demande  en  ce  mo- 
ment des  paroles.  "Des  paroles!  puis-je  dire,  mais 
voyez,  mais  regardez  autour  de  vous  ;  cette  réunion, 
cette  démonstration,  ce  me  semble,  parle  pour  moi 
assez  hautement.  "    (Applaudissements.) 

Toute  comparaison,  vous  le  savez,  cloche  par  un 
côté.  Je  ne  voudrais  pas,  non,  passer  pour  une  matro- 
ne romaine.  (Rires.)  Cependant,  autour  de  moi,  je 
vois  réunie  tout  à  coup  une  si  nombreuse  famille  que 
je  ne  puis  ne  pas  me  rappeler  cette  parole  de  l'Ecritu- 
re, laquelle  j'appliquerai  toutefois  plutôt  à  l'institution 
qu'à  moi-même  :  "  D'où  vous  vient,  ô  Jérusalem,  tous 

8 
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CCS  entants  <iuc  dans  votre  ficin,  \m)Us  n'avez  pas  por- 
t^'S.  "    (Rires  et  uppliiudisscnicnts.) 

VoiiB  riez,  Mossieurs.  et  moi  aussi  je  me  réjouis. 
Tous  ensciublo,  nous  nous  r<''jouiss(ms,  parce  que  ce 
jour  fera  ('poque  dans  la  vie  universitaire  à  Montr(;al. 
Il  est  bien  ealinc,  certainement  ;  il  passe  bien  jjaisiblc, 
bien  inupcryu.  Pourtant,  je  n'eu  doute  \niH,  dans  vingt" 
cin«i  ans  on  en  parlera  connue  d'une  date  mémorable 
danfiThistoirG  de  l'Ecoledo  Médecine,  de  mCme  que  cer- 
tains événements  féccmds  en  résultats  font  date  à  part 
dans  l'histoire  des  nations.     (Aj)plaudissement8.) 

Nous  nous  réjouissons,  parce  que  les  professeurs  de 
la  Faculté  médicale,  grâce  aux  secours  pécuniaires 
que  des  circtmstances  meilleures  ne  manqueront  pas 
d'apporter,  voient  s'ouvrir  devant  eux  un  chan»!»  plus 
vaste,  des  horizons  plus  larges,  à  la  poursuite  de  cet 
idéal  de  perfectionnement  que  tout  homme  de  science 
entrevoit  dans  les  aspirations  généreuses  de  ses  étu- 
des et  ne  cesse  de  rechercher  avec  passion.  (Ai)i)lau- 
dissenients.) 

Nous  nous  réjouissons,  i)arce  que  l'union  sera  utile, 
surtout  à  vous,  Messieurs  les  élèves,  en  mettant  à  votre 
disposition  l'expérience  d'un  plus  grand  nombre d'il- 
luitres  médecins  et  do  chirurgiens  habiles,  et  en  en- 
tourant vos  études  »  e.s  bienfaits  du  calme  et  delà 
l>aix  ;  la  concorde,  la  fraternité,  voilà  la  rosée  bienfai- 
sante qui  féconde  les  germe  >  du  savoir  et  les  semences 
(lu  labeur  intoUectiiel.     (Api)laudissements.) 

Nous  nous  réjouissons,  parce  nous  entrevoyons,  dans 
uu  avenir  rapproché,  uu  accroissement  de  force  et  de 
prestige  pour  la  noble  i»rofession  médicale.  Messieurs, 
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jo  suppose  qu'il  n'y  n  pas  ici,  dans  cet  auditoire,  d'avo- 
cats ;  car  avant  d'exprimer  toute  ma  pouH^ie,  je  pren- 
drais une  précaution  oratoire.  (RiroH.)  A  mon  avis  il 
n'est  pas  de  profe8Hi<m  qui  approche  davantage  du 
sacerdoce  que  celle  du  médecin,  non  seulement  parce 
le  médecin  veille  au  bien-ôtre  d'une  moitié  de  l'homme, 
de  cette  partie  matérielle,  qui  est  l'instrument  de  ses 
vertus  et,  par  là,  la  matière  de  ses  mérites,  mais  enco- 
re, et  surtout,  parce  que,  au  chevet  du  malade,  il  est  Hl 
portée  plus  que  tout  autre  de  rendre  des  services  inap- 
préciables à  son  Ame  immortelle.  (Applaudissements.) 

Votre  honorable  président  et  monsieur  le  doyen 
d'Age  parmi  vos  professeurs,  viennent  de  me  décerner 
deux  gros  compliments.  Un  compliment,  comme  dit 
le  proverbe,  en  attire  un  autre.  Je  ne  ménagerai  pas 
le  mien,  la  matière  est  abondante.    (Rires.)  Voici. 

Si  j'ai  pu  réusir  à  amener  l'union,  je  n'étais  pas  seul  ; 
car  une  union  en  suppose  au  moins  deux  (rires)  ;  dans 
l'affaire  des  Ecoles  do  médecine,  nous  étions  vingt- 
deux  (rires  et  applaudissements).  En  effet  tous,  par 
des  voies  différentes  il  est  vrai,  mais  non  moins  sincè- 
rement, travaillaient  pour  arriver  au  même  but.  Nous 
l'avons  atteint,  car  tout  chemin  mène  A  Rome.  (Rires 
et  applaudissements.) 

Tous  ont  su  s'élever  au-dessus  des  intérêts  du  calcul 
ordinaire  des  choses  de  la  vie,  faisant  preuve  de  cette 
bonne  volonté  dont  vient  de  parler  Mgr  l'Archevêque 
de  Montréal.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  lequel  en 
vaudra  bien  d'autres,  je  crois.  Vous  n'ignorez  pas  que, 
dans  le  passé,  sur  quelques  petits  détails,  Monsieur 
le  Président  et  moi,  nous  ne  nous  sommes  pas  toujours 
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entenduH  complètement  (riren).  Quand  j'ai  appris  que 
M.  le  docteur  Durocher,  au  milieu  d'un  bon  nombre 
decollèguen  qui  auraient  pu  itrétendreÂ  cet  honneur, 
avait  6i(>i  porto  par  la  vote  de  la  Facult^'t  au  siège  de  la 
priîsidence,  j'ai  dit  :  C'est  bien  !  (Applaudissements.) 
Et  ce  qui  est  mieux,  c'est  «luo  depuis  je  n'ai  eu  qu'à 
me  féliciter  des  rapports  officiels  que  j'ai  eu.^  avec  cet 
honorable  mcmsieur  ;  et,  ce  qui  n'est  pas  plus  mal,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  ])aralt  pas  être  trop  mécon- 
tent de  moi.  (Uires  et  applaudissements.) 

Quant  à  vous,  Mes.sieurs  les  élèves,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  me  donner,  auprès  de  vous,  un  certificat. 
Toutefois,  j'ose  espérer  que  vous  trouverez  en  votre 
Vice-Recteur  un  homme  aux  vues  larges,  libéral, — 
pus  on  politique,  je  ne  me  mêle  pas  de  politique 
(rires), — libéral  et  indulgent.  Dans  tous  les  cas,  je 
suis  certain  qwe  vous  avez  en  lui  un  ami  sincère  et 
dévoué.  (Applaudissements.) 

Qu'il  me  soit  permis  do  féliciter  Monsieur  le  Prési- 
dent et  Monsieur  le  docteur  d'Orsonnens  du  tact  qu'ils 
ont  su  mettre  dans  leurs  paroles,  des  égards  qu'ils  ont 
cru  devoir  accorder  à  la  circonstance.  Nous  pouvions 
craindre  d'avoir  à  marcher  sur  des  rasoirs;  jo  m'aper- 
çois que,  grâce  à  leur  délicatesse  et  à  leur  franchise, 
nous  nous  avançons  sûrement,  amicalement,  la  main 
dans  la  main,  sur  un  terrain  ferme,  vers  un  avenir 
brillant.     (Applaudissements.) 

Je  félicite  non  seulement  l'Ecole  de  Médecine,  mais 
encore  le  pays  tout  entier,  de  ce  que,  en  présence  du 
corps  des  professeurs  au  complet,  devant  la  foule  des 
élèves  attentifs,  et  aux  applaudissements  unanimes 
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(lo  rftHfloinbU'C,  le  Pr^'sident  ait  pu  dire  :  "  Tous  vos 
profoHHfiurs  sont  chrétiens  ;  nous  no  voulons  pus  <rftu- 
tre  "TiRoifçneinent  que  l'enseignonicnt  ciitlioliquo  ;  la 
science  médicale  doit  être  soutenue,  éclairée  et  dirigée 
]>ar  la  philosophie,  la  philosophie  chrétienne,  (!'est-j\- 
dire  la  foi."    (Applaudissements  redoublés.) 

Sous  peu,  Messieurs,  je  dois  faire  mon  rapport  à 
Rome,  et  Rome  apprendra  avec  bonheur,  avec  allé- 
gresse, les  paroles  si  nobles  si  généreuses,  si  catho- 
liquement  belles  qui  viennent  de  retentir  dans  cette 
enceinte.     (Applaudissements  redoublés.) 

Je  m'arrête.  Messieurs  ;  cependant  je  ne  reprendrai 
pas  mon  siège  sans  vous  dire  que  ces  espérances  de 
secours  monétaires  qu'entretient  M.  le  docteur  d'Or- 
sonnens,  sans  aucun  doute,  seront  réalisées,  ces  appels 
chaleureux  entendus.  Il  n'y  a  que  dix  minutes  que 
le  désir  a  été  exprimé,  et  déjà  il  vient  de  se  produire 
un  résultat  favorable.  Mon  voisin,  qui  est  un  riche 
curé,  me  souffle  il  l'oreille  qu'il  lais.se  à  l'Ecole  de 
Médecine  une  large  part  dans  ses  dispositions  testa- 
mentaires. (Rires  et  applaudissements.) 

Vous  l'entende/i,  Messieurs,  il  dit  que  Saint-Lin  est 
un  riche  bénéfice.  (R're-^,)  C'est  peut-être  vrai  ;  mais 
Sainte-Rose  vaut  deux  fois  davantage.  Par  consé- 
quent, pour  chaque  mille  piastres  que  donnera  le 
curé  de  Saint  Lin-des-Laurentides,  le  curé  de  Sainte- 
Rose  de  l'Ile-Jésus  s'engage  ^  en  donner  deux  mille. 
Ainsi  donc,  marché  co?iclu  et  discours  fini.  (Applau- 
dissements prolongés.) 
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XXIX 

Montréal,  8  octobre  1891. 

Monsieur, 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  mardi, 
le  13  du  courant,  à  8  heures  A.  M.  aura  lieu  à 
la  Chapelle  de  l'Archevêché  la  Messe  du  St- 
Esprit,  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  Cours  de 
Théologie,  de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts. 

Par  les  présentes,  Messieurs  les  Professeurs 
et  Messieurs  les  Elèves  des  différentes  Facultés 
et  Ecoles  où  se  donnent  ces  cours  universitaires, 
sont  invités  à  y  aaeister, 

J.  B.  PROULX,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M, 

Pur  J.  U.  ETHIER,  Plr^ 
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XXX 

Montréal,  9  octobre  1891. 

A  MM.  les  Présidents  des  Elèves  des  Facultés 
de  Droit  et  de  Médecine. 

Monsieur, 

J'ai  cru  vous  faire  plaisir  en  vous  adressant 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'invitation 
ci-incluse,  avec  prière  de  vouloir  bien  les  faire 
circuler  parmi  vos  confrères  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine (ou  de  la  Faculté  de  Droit), 

Veuillez  accepter,  Monsieur,  mes  félicitations 
pour  la  confiance  que  vous  ont  témoignée  MM. 
les  Etudiants  en  Médecine  (ou  en  Droit)  en  vous 
élisant  leur  président,  et  croire  que  je  suis  avec 
beaucoup  de  considération. 
Monsieur, 

Votre  très  dévoué  en  N.  S. 

J.  U.  ETHIER,  Ptre^ 
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XXXI  (1) 

Montréal,  25  février  1891. 

Le  Révd  J.  B.  Proulx, 

V.  R.  U.  L,  M. 

Cher  Monsieur  Proulx, 

Souvent,  en  pensant  à  moi,  voue  avez  dû  dire  : 
'^  Quel  pauvre  remplaçant  et  quel  pauvre  corres- 
pondant !  ''  Les  circonstances,  je  l'avoue,  sont 
contre  moi  :  vos  deux  longues  lettres  de  l'année 
dernière  sont  encore  sans  réponses.  Mais  vous  le 


(1)  Je  partais  pour  Rome  le  6  novembre  1891 .  Depuis  lors  je 
n'ai  fait  à  Montréal  aucun  acte  d'administration  en  ce  qui  re- 
garde les  facultés.  Ce  soin  incombait,  par  le  choix  des  Evêques 
de  la  Province  de  Montréal,  &  M.  le  chanoine  Bruchési.  Il  a 
bien  voulu  me  mettre  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'Uni- 
versité pendant  mon  absence  par  un  compte  rendu  en  date  du 
25  février  1892,  lequel  étant  arrivé  à  Rome  après  mon  départ, 
ne  m'a  rejoint  à  Paris  que  quelques  jours  avant  que  nous 
prissions  la  mer:  ce  qui  explique  comment  il  ne  fait  pas  partie 
de  Devant  Québec  et  Rome,  dont  les  derniers  feuillets  avaient 
été  envoyés  à  l'imprimeur  le  8  de  mars.  Je  le  cite  ici  presque 
en  entier,  avec  les  pièces  qui  l'accompagnaient. 
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savez,  j'ai  été  une  des  nombreuses  victimes  de 
la  grippe  :  voilà  l'explication  de  mon  silence,  et 
qu'est-ce  que  la  maladie  ne  fait  pas  pardonner? 
Je  suis  encore  à  l'Hôpital  des  Sœurs  Grises,  dans 
trois  jours  je  retournerai  à  l'Archevêché  :  c'est 
vous  dire  que  je  suis  complètement  guéri.  Je 
vais  pouvoir  me  remettre  au  travail  ;  mais  j'y 
apporterai  une  prudente  modération,  une  modé- 
ration italienne.  On  s'est  empressé  de  me  mon- 
trer votre  télégramme.  Vous  êtes  victorieux,  je 
vous  en  félicite  et  attends  avec  impatience  les 
détails  promis  sur  votre  victoire.  Vous  serez 
peut-être  parti  de  Rome  quand  cette  lettre  y  ar- 
rivera. Je  l'y  adresse  tout  de  même,  sûr  qu'on 
saura  vous  la  faire  parvenir  à  Paris.  Je  désire, 
avant  que  vous  reveniez,  vous  rendre  compte  de 
mon  administration  :  je  commence  par  le  com- 
mencenient,  l'intérêt  va  crescendo. 

1"  Je  n'ai  eu  à  faire  aucune  dépense  extraor- 
dinaire pour  la  maison  de  la  place  Jacques- 
Cartier.  M.  Ethier  a  fidèlement  tena  ses  comp- 
tes :  vous  les  verrez  à  votre  retour. 

2°  La  petite  échauffourée  de  nos  étudiants  en 
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médecine  l'automne  dernier  a  eu  un  excellent 
résultat.  Le  Recorder  qui  a  condamné  les  dissi- 
pés à  $100  d'amende  a  été  trouvé  bien  sévère, 
mais  les  élèves  ont  payé  l'amende  et  ont  été 
depuis  lors  d'une  sagesse  exemplaire. 

3^  MM.  Brosseau  et  Dagenais  n'ont  pas  encore 
demandé  les  $500  qui  leur  avaient  été  offerts 
d'abord.      L'un  et  l'autre  sont  venus  me  voir 
et  m'ont  fait  voir  les  documents  sur  lesquels  ils 
prétendent  appuyer  leurs  réclamations.     Je  leur 
ai  dit  que  j'étudierais  sérieusement  ces  docu- 
ments et  que  je  leur  répondrais  dans  quelques 
jours.    J'ai  vu  alors  M.  A. . . .  et  M.  B. . . .  qui 
m'ont  dit  que  ces  Messieurs  ne   pouvaient   en 
justice  réclamer    aucune  indemnité.     Peu  de 
temps  après,   M.  Brosseau  est  revenu.  Je  lui  ai 
dit  :     "  J'ai  consciencieusement  examiné  votre 
affaire;  je  l'ai  soumise  à  quelques  professeurs 
de  notre  Faculté  de  Droit  qui  trouvent  comme 
moi  que  vos  prétentions  ne  sont  nullement  fon- 
dées.     Vous  pouvez  faire  ce  que  vous  voudrez, 
mais  si  vous  me  permettez  de  vous  donner  un 
conseil  d'ami,    soyez   bien   tranquilles,  et  ne 
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parlez  pas  de  procès."  Depuis  lors,  nous  n'avons 
entendu  parler  de  rien. 

4*^  J'étais  malade,  et  dans  mon  lit,  lorsqu'un 
entrefilet  paru  dans  le  Monde  m'apprit  la  déci- 
sion que  venait  de  prendre  la  Faculté  de  Méde- 
cine. Après  les  vacances  de  Noël,  tous  les 
cours  devaient  se  donner  à  la  place  Jacques- 
Cartier.  C'était  étrange,  n'est-ce  pas  ?  J'écri- 
vis alors  au  secrétaire  et  au  président  (l).  Ma 
dernière  lettre  à  celui-ci  a  été  dictée  de  mon  lit  ; 
je  me  trouvais  alors  chez  les  Sœurs  Grises.  Le  ré- 
sultat de  cette  correspondance  vous  est  connu. 
A  l'unanimité,  la  Faculté  est  revenue  sur  sa 
décision.  M.  Durocher  s'est  noblement  conduit 
dans  cette  circonstance.  J'étais  bien  décidé  à  ne 
point  céder. 

5°  Mme  B....  est  venue  me  demander  si 
dans  le  partage  d'argent  qui  a  été  fait  entre  les 
professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine,  on  avait 
oublié  son  mari?  Cette  question  m'a  embar- 
rassé.     M.  B. . . .  a  été  bien  dévoué,  je  le  sais, 


(1)  Voir,  plus  loin,  Documents  Nos.  XXXII-XXXV. 
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à  Tœuvre  de  l'Université  ;  son  nom  se  trouve 
dans  le  Bill  d'Incorporation  de  la  Faculté.  Au- 
jourd'hui, le  pauvre  homme  est  malade.  Est-ce 
une  raison  pour  nous  d'oublier  les  services  qu'il 
a  rendus?  et  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  ques- 
tion de  justice,  mais  bien  d'un  don  à  titre 
gracieux,  doit-il  être  traité  différemment  de  ses 
collègues  ?  J'aurais  préféré  donner  $500  à 
Mme  B. . . .  qu'à  cet  X.  Y.  Z.  Je  vous  dis  là 
assez  clairement  ce  que  je  pense.  Mais  je  n'ai 
rien  décidé.  Mme  B....vou8  présentera  sa 
requête  quand  vous  serez  revenu  (1). 

6^  Enfin  le  dernier  événement  vous  est 
connu  ;  ma  petite  note  écrite  aussitôt  après  et 
les  journaux  vous  l'ont  fait  connaître.  Les 
esprits  étaient  bien  monté.-*.  Aujourd'hui  le 
calme  est  revenu  :  tout  va  bien.  Vous  ferez 
passer  le  bill  qu'il  vous  plairn,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  dans  ce  bill  (\{\q  d'une  corporation  finan- 
cière.    J'ignorais  jusqu'à  ces  derniers  jours  le 


(1)  Elle  n'eut  pas  même  la  peine  de  présenter  sa  requête, 
ma  réponse  prévint  sa  démarche. 
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projet  de  loi  qui  a  été  soumis  par  vous  au  Saint- 
Siège.  Je  vous  avoue  qu'en  le  lisant  j*ai  été 
surpris  de  certaines  clauses  qu'il  renferme  (1). 
Ces  clauses  concernant  le  pouvoir  de  la  Corpo- 
ration de  faire  des  règlements  sur  les  études,  les 


(1)  Il  y  a  souvent,  dans  le  règlement  de  questions  compliquées 
et  controversées,  des  exigences  que  seuls  connaissent  ceux  qui 
sont  habituellement  il  la  peine.  Dans  tous  les  cas,  Mgr  Raci- 
ne proposait  à  Rome  le  retranchement  des  phrases  incrimi- 
nées le  23  de  janvier,  plusieurs  jours  avant  qu'aucune  inquié- 
tude ne  se  fût  manifestée  au  sein  des  facultés.  De  plus  le  14 
de  février,  seulement  trois  jours  après  l'assemblée  dont  M.  le 
chanoine  Bruchési  vient  de  donner  un  compte  rendu,  alors 
que  j'ignorais  encore  complètemeut  ce  qui  se  passait  à  Mont- 
réal, j'écrivais  à  un  membre  du  Conseil  d'affaires  :  "  Les 
*'  phrases  retranchées  sont  celles  que  vous  savez.  Ce  retran- 
"  chement  n'attaque  pas  le  principe  constitutif  du  Bill,  l'impor- 
"  tant  est  de  se  constituer  en  personne  civile. . . .  Maintenant, 
"  entre  nous  et  pour  personne  autre,  je  ne  vous  cacherai  pas 
"  que  ce  retranchement,  à  mon  avis,  nous  sauve  peut-être  de 
*'  plusieurs  difficultés.  Quand  notre  bill  serait  devenu  public,  à 
"  la  dernière  heure,  les  Collèges  affiliés  et  les  Facultés  auraient 
"  pu  venir  nous  dire  que  nous  mettions  le  pied  sur  leur  terrain. 
"  C'est  bien  plutôt  sur  leurs  privilèges  que  nous  empiétions, 
"  si  empiétements  il  y  avait,  que  sur  les  droits  du  Conseil 
"  Universitaire  :  car,  de  ce  côté-là,  nous  n'allions  pas  pi  is 
"  loin  que  la  Constitution  Jam  dvdum,  et  les  Evêques  de  la 
'"  Province  de  Montréal  sont  maîtres  d'étendre  à  qui  ils  ven- 
"  lent  l'exercice  de  leurs  attributions,  pourvu  qu'ils  se  gardent 
"  le  droit  de  veto.  " 
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exaineuH,  le  bon  gouvernemeat  des  Facultés,  le 
progrès  des  études  dans  les  collèges  affiliés,  ces 
clauses,  dis-je,  on  me  l'a  appris,  doivent  dispa- 
raître. Il  le  faut  absoluniHut,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  éterniser  la  guerre  ,  et  j'ai  promis  aux 
profeysours  de  Droit  et  de  iMédecine  réunies 
qu'elles  disparaîtraient.  Cette  déclaration  a  eu 
le  meilleur  effet;  vous  avez  pu  en  juger  par 
les  résolutions  qui  ont  été  votées  à  l'unaniniité. 
L'assemblée,  grâce  aux  chicanes  qu'a  voulu  me 
faire  M.  X.  Y.  Z.,  n'a  fini  qu'à  11  h.  ^  du  soir; 
elle  avait  duré  2  h.  ^.  X.  Y.  Z.  a  été  traité  comme 
il  le  méritât  et  je  lui  ai  dit  sans  gêne  ce  que 
je  pensais  de  lui.  Les  autres  professeurs  se  sont 
conduits  comme  de  vrais  gentilshommes  et  sont 
partis  contents.  J'ai  béni  Dieu  de  cet  heureux 
résultat  et,  vraiment,  il  y  avait  lieu. 

De  plus,  je  vous  en  prie,  faisons  en  sorte  que 
tj  ites  les  Facultés  soient  contentes  du  ^///qui 
sera  présenté.  (1) 


(1)  Pour  ma  part,  je  suis  bien  décid»'  (et  j'en  donne  assez  de 
preuves)  à  ne  pas  emjîiéter,  non  plus  qu'à  laisser  empiéter, 
sur  les  droits  des  facultés.  Loin  de  lA,  je  suis  même  disposé  à 
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Ne  soyez  pas  inquiet  au  sujet  des  annonces 
olficielles  ;  j'y  verrai  dans  le  cas  où  votre  départ 
d'Europe  serait  retardé. 

La  Minerve  et  la  Presse  ont  publié  ce  qu'elles 
ont  appelé  le  texte  complet  du  bill.  C'est  une 
fausseté  d'abord,  et  de  plus  une  indiscrétion  im- 
p;»rdonnable.  J'ai  été  tenté  de  répondre;  mais 
à  quoi  bon  ?  Notre  cause  est  gagnée,  nos  profes- 
seurs savent  à  quoi  s'en  tenir,  et  vous  allez  re- 
venir bientôt. 

Voilà,  mon  cher  Vice-Recteur,  ce  que  j'ai  fait. 
A  votre  tour  maintenant,  il  vous  reste  de  grandes 
choses  à  accomplir;  jtt  vous  verrai  sans  peine  re- 
prendre la  charge  et  l'honneur.  Veuillez  pré- 
senter mes    respectueux  hommages  à  Mgr  Râ- 


leur prêter  main  forte,  dans  les  conditions  voulues,  pout  ^ue 
leurs  privilèges  leur  soient  garantis  dans  toute  leur  étendue 
par  l'autorité  civile  D'un  autre  côté,  il  faut  savoir  admettre 
que  les  administrateurs  liiumciers  actuels  de  l'Université 
Laval  à  Montréal  ont  aussi  des  droits,  des  privilèges  et  une 
liberté  d'action,  qu'il  convient  de  respecter.  Quelques  profes- 
seurs (et  je  dois  dire  qu'ils  sont  peu  nombreux)  quelquefois 
semblent  paraître  un  brin  être  enclins  ù  se  croire  toute  l'Uni- 
versité. Cuique  »uum, 

.      ■      . .  I . 
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ci  ne  et  agréer   vouH-mcme  rtisHurance  de  mes 
bien  affectueux  aentirnentH. 

P.  N.  BRUCHÉSI,  Chan., 

V,  R,  U.  L,  pro.  temp. 


XXXII 

Archevêché  de  Montréal, 

le  28  décembre  1891. 

Monsieur  H.  E.  DesrosierH,  M.  D.,  Secrétaire  de 
TEcoli'  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Montréal,  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
versité  Laval  à  Montréal. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Le  Monde  ^2.  samedi  dernier  publiait  l'entre- 
filet suivant: — 

LAVAL-VICTORIA. 

"On  nous  apprend  qu'après  1  os  vacances  du 
nouvel  an,  tous  les  étudiants  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie,  Faculté  de  Médecine 
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Laval  de  Montréal,  seront  réunis  sous  un  même 
toit.  On  sait  que  depuis  l'union  effectuée  au 
mois  d'octobre  dernier,  les  élèves  suivaient  les 
cours  en  deux  sections:  les  uns  à  l'ancienne 
Ecole  Victoria,  les  autres  à  la  Succursale.  La 
chose  présentait  nombre  d'inconvénients.  Pour 
y  remédier,  la  Faculté  a  résolu  qu'à  l'avenir 
tous  les  cours  seraient  donnés  dans  les  bâtisses 
de  la  Succursale,  place  Jacques-Cartier." 

Je  n'y  ai  tout  d'abord  attaché  aucune  impor- 
tance et  je  n'y  ai  vu  qu'une  de  ces  nouvelles 
fantaisistes  souvent  lancées  dans  le  public  par 
les  journaux.  Car,  il  me  semblait  im|x)ssible 
que  la  Faculté  de  Médecine  prît  tout  ù  coup 
une  détermination  aussi  grave  sanu  consulter  le 
Vice-Recteur  ou  son  suppléant.  Cependant,  voilà 
que  l'on  m'afiirme  que  la  nouvelle  publiée  dans 
le  Monde  est  vraie  et  que  le  changement 
annoncé  est  une  affaire  réglée  par  MM.  les  Pro- 
fesseurs. Je  ne  puis  vous  dissimuler/ M.  le 
Secrétaire,  mon  étonnement  profond,  mnis  je 
ne  veux  rien  dire  avant  de  savoir  officiellement 
ce  qui  s'est  passé.    Je  vous  prie  donc  de  vouloir 

9 
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bien  me  fournir,  le  plu»  tôt  pa^Bible,  lus  reunei- 
gnementH  que  mes  fonctions  de  Vice-Recteur 
me  donnent  le  droit  d'attendre  dans  cette  ques- 
tion. Vous  m'obligerez  aussi  en  nie  disant  de 
quelle  manière  et  dans  quels  ternies  il  a  été 
décide  au  mois  d'octobre  dernier  qu'une  partie 
des  étudiants  iraient  à  rancienne  Ecole  Victoria 
et  l'autre  à  la  maison  de  la  place  Jacques- 
Cartier. 

Agréez,  M.  le  Secrétaire,  l'expression  de  mes 
sentiments  bien  dévoués, 

P.  N.  BRUCHÉSI,  C/ian., 

V.  R.  U.  L.  pro  iemp. 


-m- 


XXXIII 

AUCIIEVÊCIIÉ  DE  iMoNTRÉAL, 

28  décembre  1891.' 

A  M.  L.  B.  Diirother,  M.  D.  C.  M.,  Prénidcntile 
lu  Fnciilté  de  Médecine  de  l'Uni  verni  té 
Laval  h  Montr6il. 

Monsieur  le  Président, 

J*ai   appris,  samedi  dernier,  par   hasard,  et 
d'une  nninière  très  incomplète,  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  la  Faculté  de  Médecine.  On  m'a  dit 
qu'à  une  assemblée  où  vous  étiez  absent,  où 
plusieurs  professeurs  étaient  pré.'ents,  il  a  été 
décidé  qu'après  les  vacances  du  nouvel  an  l'an- 
cienne Ecole  Victoria  serait  abandonnée  et  que 
tous  les  élèves  viendraient  pour  les  cours  à  la 
maison  de  la  place  Jacques-Cartier.     Ce  projet 
ne  m'avait  pas  été  communiqué  avant  l'assem- 
blée ;  on  ne  m'en  a  rien  fait  connaître  après, 
mais  on  s'est  empressé  de  faire  publier  dans  un 
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journal  la  décÎBion  qu'on  nvnit  prise.  Je  vous 
avoue,  M.  le  Président,  que  cette  conduite  des 
profesneurs, —  je  veux  dire  un  certain  nombre 
des  professeurs. —  de  la  Faculté  m'a  surpris  et 
affligé.  Mais,  je  n'ai  encore  rien  d'officiel.  Ce 
matin,  j'ai  écrit  à  M.  Desrosiers  pour  lui  deman- 
der des  renseignements  surcettt*  affaire.  Quand 
j'aurni  reçu  sa  réponse,  je  vous  verrai.  Je 
compte  sur  votre  bonne  volonté,  M.  le  Président, 
sur  votre  influence  pour  empêcher  tout  ce  qui 
à  l'heure  actuelle  pourrait  troubler  l'harmonie 
au  sein  de  la  Faculté  et  entraver  le  progrès 
d'une  œuvre  que  nous  avons  tous  tant  à  cœur. 
Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'sissurance 
de   mes    sentiments    respectueux   et  dévoués. 

P.  N.  BRUCHÉSI,  Chan,, 

V.  R.  U.  L.  pro  iemp. 
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XXXIV 

94,  RUE  SAINT-DENIS,  Montréal, 29  décembre  1891. 

M.   Tabbé   Bruchési,    Vice-Recteur  pro  temp^ 
de  l'Université  Laval,  Montréal. 

MONSIFUB, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  en  date  du  28  décembre  par  laquelle 
vous  me  demandez  s'il  est  vrai  que,  comine  les 
journaux,  politiques  l'ont  affirmé,  **  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  a  décidé  de  faire  don- 
ner à  l'avenir  tous  les  cours  dans  les  bâtisses  de 
la  Succursale,  45  place  Jaicques- Cartier."  Voici 
ce  qu'en  réponse  je  crois  pouvoir  vous  dire. 

Il  a  été  résolu  ptir  la  Corporation  de  l'Ecole, 
après  avis  de  motion  duement  donné  à  l'avjince 
et  convocation  de  tous  les  membres,  ♦*  que 
durant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  1891-92, 
les  cours  de  ^na/es  se  donneraient  au  N*^  45, 
place  Jacques-Cartier."     Cela  ne  veut  pas  dire 
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tous  les  cours,  puisque  le  cours  d'Anatomie  Pra- 
tique continue  à  se  donnera  TEcole,  Avenue  des 
Pins.  Cela  ne  veut  pas  dire,  non  plus,  que  ce 
sera  pour  toujours,  mais  seulement  pour  le  second 
terme. 

Quant  aux  raisons  qui  ont  motivé  ce  chan- 
gement, je  me  permets  de  vous  les  dire,  bien 
que  vous  ne  me  les  demandiez  pas.  Dans  tout 
le  cours  du  premier  terme,  un  bon  nombre  des 
élèves  de  finales  se  sont  plaints  du  dérangement 
qu'ils  éprouvaient  à  être  obligés  de  monter  à 
l'Ecole  pour  leurs  cours.  D'autre  part,  plusieurs 
professeurs  s'accommodaient  mal  de  cette  dispo- 
sition, et  n'étaient  pas  les  derniers  à  s'en  plain- 
dre. Quand  une  pétition  fut  présentée  à  l'Ecole 
par  les  élèves,  elle  reçut  l'appui  de  la  majorité 
des  professeurs  présents,  et  si  l'Ecole  a  cru  devoir 
y  faire  droit,  c'a  été  en  partie  pour  accommoder 
ceux  des  élèves  qui  avaient  souffert  de  l'état  de 
choses  antérieur,  et  en  très  grande  partie  pour 
rendre  justice  à  la  majorité  des  professeurs  qui 
doivent  donner  les  cours  de  finales  durant  le 
Second   terme  et  qui  se  plalgaeat  du  déran- 
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gement  que  leur  cause  l'éloignement  de  l'Ecole, 
et  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  des 
salles  de  cours.  En  leur  rendant  la  tâche  moins 
pénible,  la  Corporation  de  l'Ecole  n'a  pus  cru 
devoir  outrepasser  ses  pouvoirs. 

Vous  désirez  savoir,  en  outre,  "  de  quelle  ma- 
nière et  dans  quels  termes  il  a  été  décidé  qu'une 
partie  des  étudiants  iraient  à  l'ancienne  Ecole 
Victoria,  et  l'autre,  à  la  maison  de  la  place 
Jacques-Cartier.'  ' 

Sur  ce  point,  M.  le  Vice-Recteur  a  laissé  la  Cor- 
poration absolument  libre  de  décider  ce  qui  sem- 
blerait le  plus  convenable  dans  les  circonstances, 
et  n'est  intervenu  en  aucune  manière  pour  faire 
pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre.  A 
maintes  reprises,  il  a  dit  à  quelques  professeurs 
(et  si  ma  mémoire  ne  me  fait  point  défaut, 
il  l'aurait  dit  devant  toute  la  Faculté)  :  "  Don- 
nez tous  les  cours  à  l'Ecole  ou  donnez-les  tous 
ici,  ou  encore,  divisez-les  entre  les  deux  bâtisses, 
je  n'ai  pas  à  y  voir  et  l'Ecole  est  parfaitement 
libre  de  faire  ce  qu'elle  voudra." 
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C'est  le  19  septembre  qu'il  a  été  décidé,  sur 
division,  que  les  cours  de  primaires  se  donne- 
raient au  No  45  place  Jacques-Cartier,  et  ceux 
de  finales  à  l'Ecole,  etcela  durant  toute  l'année. 
Or,  si,  samedi  dernier,  la  Faculté  a  cru  devoir 
revenir  sur  une  semblable  décision,  c'est,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  en  partie  pour  mieux  accom- 
moder un  bon  nombre  d'élèves,  et  surtout,  pour 
se  rendre  au  désir  de  la  majorité  des  professeurs 
intéressés,  et  si  aucune  autorisation  particulière 
n'a  été  dem.andée  au  Vice-Recteur  pro  tempore 
c'est  que,  le  19  septembre  dernier,  l'Ecole  n'avait 
dem.indé  aucune  autorisation  de  ce   genre  à  M. 
l'abbé  Proulx,  celui-ci  nous  ayant,  à  l'avance, 
laissé  toute  liberté  d'action   sur  ce   point.    En 
outre,  l'Ecole,  en  transportant  une  autre  partie 
des  cours  en  bas,  ne  devait  pas  aller  à  l'encontre 
des  vues  de  M.  Proulx,  puisque  M.  Proulx  aurait 
également  accepté  cette  solution  si  nous  l'avions 
adoptée  le  19  septembre,  au  lieu  du  23  décem- 
bre. 

Espérant  que  ces  explications  seront  de   na- 
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tureà  vous  Hatiafaire,  j'ai   l'honneur  de  vous 
prier,   Monsieur  le  Vice-Recteur,  d'agréer  l'as- 
surance de  mes  sentiments  très  distingués. 

H.  DESROSIERS. 


XXXV 

Hôpital  Général  des  Sœurs  Grises, 

Montréal,  2  janvier  1892. 

M.  L.  B.  Durocher,  M.  D.,  Président  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
Montréal. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  la  visite  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
me  faire  en  réponse  à  ma  lettre  du  28  décembre 
dernier,  j'ai  reçu  certaines  communications  que 
je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance. 
Quelques  élèves  de  l'Ecole,  venus  en  députation 
auprès  de  moi,  croient  avoir  le  droit  de  se  plain- 
dre a  nèrement  de  la  manière  dont  ils  ont  été 
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traités.  Ils  me  disent  que  la  requête  présentée 
à  la  Faculté,  lors  de  l'assemblée  du  23  décembre, 
ne  représente  nullement  la  majorité  des  étu- 
diants; que  sur  cette  liste  se  trouvent  les  noms 
d'élèves  qui  n'ont  jamais  donné  leur  signature  ; 
que  le  changement  décidé  lors  de  la  dite  assem- 
blée serait  désavantageux  pour  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sous  plus  d'un  rapport  et  qu'une 
contre-requête  serait  présentée  aux  professeurs 
immédiatement  après  les  vacances  du  nouvel  an. 
D'un  autre  côté,  je  sais,  et  vous  n'ignorez  pas 
vous-mêmp,  M.  le  Président,  que  plusieurs  des 
professeurs  sont  entièrement  opposés  à  la  me- 
sure adoptée  le  23  décembre  dernier.  De  sorte 
que,  ce  vote  pris,  comme  m'en  a  informé  M.  le 
Secrétaire  daus  sa  lettre  du  29  décembre,  pour 
répondre  aux  vœux  des  élèves  et  aux  réclama- 
tions de  quelques  professeurs,  aura  pour  résultat 
inévitable  de  créer  un  soulèvement  parmi  nos 
jeunes  gens  et  de  semer  la  division  au  sein  de 
la  Faculté.  Certes,  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  nous  diviser,  lorsque  Mgr  l'Evêque  de 
Sherbrooke  et  M.  le  Vice-Recteur  travaillent  à 
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obtenir  à  Rome  de  nouvelles  faveurs  [  our  notre 
Université.  Aussi,  je  l'espère,  MM.  les  Profes- 
seurs comprendront  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
revenir  sur  la  décision  prise  le  23  décembre 
dernier.  Ce  serait  un  grand  regret  pour  moi 
d'apprendre  qu'ils  ne  se  sont  point  rendus  nu 
désir  que  je  leur  exprime  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  de  Tharmcmie.  Mais  je  suis  assuré  d'avan- 
ce qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  je  compte  sur  leur 
bon  esprit,  leur  prudence  et  leur  dévouement. 

Agréez,  M.  le  Président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  respectueux  et  les  plus  dé- 
voués. 

P.  N.  BRUCHÉSI,  Chan., 

V,  R.  U.  Z.  pro.  temp. 
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LE  MOT  DE  LA   FIN. 

Nou.i  toucherons  bientôt  au  terme  de  la  traver- 
sée: déjà  nous  sentons  coinme  une  bise  du  pays 
qui  souffle  des  côtes  d'Amérique.  Notre  projet 
de  loi,  lui^touche-t-il  au  terme  de  ses  péripéties  ? 

Je  Tespère. 

Cependant  je  ne  serais  aucunement  surpris 
si,  â  la  dernière  heure,  il  rencontrait  de  nou- 
velles difficultés.  C'est  dans  l'ordre  ;  c'est  le 
sceau  des  entreprises  vigoureuses,  faites  pour 
durer,  dont  les  aspirations  s'élèvent  au-dessus 
des  préoccupations  mesquines  du  moment. 

Dans  tous  les  cas  je  serai  jusqu'à  la  fin  fidèle 
aux  principes  qui  ont  présidé  dès  le  commence- 
ment à  l'organisation  de  cette  administration 
financière  :  bases  larges  qui  puissent  embrasser 
les  intérêts  de  toute  la  province  et  donner  con- 
fiance à  tous  les  courants  d'opinion,  respect  des 
droits  et  privilèges  tant  de  l'Université  que 
des  facultés,  part  considérable  faite  aux  laïques 
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dans  la  gestion  des  affaires  pécuniaires,  sur- 
veillance efficace  assurée  aux  évoques  qui  seront 
toujours  directement  ou  indirectement  les  prin- 
cipaux fournisseurs  de  la  Corporation,  veto  de 
l'Archevêque  de  Montréal  nu  besoin  dans 
toutes  les  émergences  critiques. 

Apre"»  cela,  s'il  faut  tomber,  pour  me  servir 
d'une  expression  retentissante,  tombons  tout 
d'une  pièce,  sans  compromis  ni  faiblesse,  comme 
Roland  à  Roncevaux. 

Les  causes  justes  ne  meurent  pas.  Elles  trou- 
vent dans  leur  défaite  momentsinée  le  germe  de 
leur  succès  définitif. 

La  mort  du  juste  est  une  sem^mce  de  résur- 
rection. Mortui  qui  in  Christo  s  uni,  résurgent 
primi. 

J.  B.  PROULX,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 
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